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Art. 17 à 94 (textes du Consfil de la Ré- 
publique). 

M. Defos du Rau. 

amendements identiques de M. Paumier 
“et de M. de Sesmaisons: MM. Paumier, le 
rapporteur, le rapporteur pour avis, Je mi- 
nistre de l'agriculture, 
tin. 

Les articles 47 à 24 sont disjoints. 

rt. 27 (texte de l’Assemblée nationale): 
adoption. à 

Etat annexé: adoption partielle de l'état 

3 posé le Conseil de la Répu- 


h ar 16 


Adoption, au de l'ensemble du 


projet dé 104. 


scrutin, 


b. — Contrôle parlementaire des dépenses pu- 
bliques Adoption, en deuxième lecture, 
sou n nouveau titre, de la proposition de 


loi concernant es 
réformé 


conditions budgétaires 


d’une saine admipistrative. 


40. — Allocation temporaire aux vieux tra- 
vailleurs. Discussion d'urgence d’un pro- 
jet de loi. 


MM. Beugniez, président de la commis- 
sion: Maurice-Petsche, ministre des finances | 
et des affaires économiques; Patinaud, de 
Tinguy, rapporteur de la commission. des 
finances; Pronteau, Pierre André. 

Demande de renvoi de la discussion à la 
séan le lundi après-midi: adopäon au 
CTUUI 

11. Ï | le l'ordre du jour 


* AVIS. 


PRES!DENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 


vice-présidente. 
| t 1 heure 
trent l il 
1 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procts-verbal de 
la troisième séance d'hier à été affiché et 
distribu 
Ï l'A I l'observation 
] } rbal st adoplé 
- 2 
DEMANDES LE DISCUSSION D'URCENCE 
Mme la présidente. M. l: président du 
nseil demande la discussion d'urgence 


du projet de loi n° 7732 re 
location temporair( iUX Vieux pour le 
trimestre le l'année 19149 et 


] t pour l'échéance du 17 octobre 
1949, au ser) de l'allocation temporaire, 
le service de l'allocation de vieillesse ins- 


tituée par la loi n° 
ole Tenvove à 


48-101 du 17 janvier 
\ ka commission du 
la sécurité sociale, 

\ CO \ de La justice et de légis- 
lation demande la discussion d'urgence de 


son rapnort n° 7 


\HIMSS 10 
691 sur 


re five 1 l’allo 
J'ai recu de M 


ition-logt rent. 
PBouxom une demande de 


I lon l'urgence pour sa proposition 
le lution n°7663 tendant à inviter le 
Cou ment à rétablir l’allocation d’es- 


1X prioritaires suivant le contin- 

ur était alioué pour le mois de 

juin 1949; à reviser le setteur k 

inire »; à procéder à l'affichage des béné- 
: les quantités allouées 

té renx 'yée à la ec »5minission de fa 

juction industrielle 


NN va être procédé à l'affichage et à la 
notification de ces demandes de discussion 
d'urgence, 


1C1a rt ayxt 


pr D- 


— Adoption au sCru- | 


: 
mduisant j’al- | 


| 
| 





= dc 


DÉPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme Ja présidente, J'ai reçu de 
Mme Schell, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant 
à étendre le bénéfice de l’article 2 de la 
loi du,3 septembre 1947 complétant la loi 
du 18 avril 1946 aux locataires de fonds de 
commerce. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7739, distribuée et, s’il n’y a pas ne 
position, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Asseniiment.) 

J'ai recu de M. Musemeaux, avec demande 
de discussion d'urgence, une be enr 
de loi tendant à modifier les articles 54 F 


“et 54 G du livre 2 du code du travail con- 


cernant les congés payés pour les travail- 
leurs. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7740, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 


position, renvoyée à la commission du tra- ! 


vail et de la 
ment.) 

ll va être procédé à l'affichage et à la 
notification de ces demandes de discussion 


d'urgence, 


sécurité” sociale. (Assenti- 


Lies 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ra- 
marony, avec demande de discussion d’ur- 


| gence, nne proposition de résolution ten- 


| demande de 


1 
| 
| 
} 


1 


| discussion d'urgence, 


| arbitrairement augmentées 
« priori- | 


qui à | 


lant à inviter le Gouvernement à modifier 
les dispositions des paragraphes 2 et 3 de 
l'article 119 du décret du 9 décembre 1946 
portant réforme fiscale. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7738, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l’affichage et à la 
notification de ki dernande de discussion 


Ï urgence, 


Es 


DiVERCGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente, Dans la séance du 
2 juin 1949, M. Césaire a déposé, avec 
discussion d'urgence, une 
proposition de résolution téndant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour que les bourses des étudiants 
des départements ‘d'outre-mer leur soient 
payées d'avance et non à terme échu. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
genre et que, d'autre part, la commission 
intéressée à tacitement accepté l'urgence 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur de 
la demande d'urgence et sera insérée à 
la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance d'aujourd'hui. 

Dans la séance du 28 juin 1949, M. Eu- 
gène Rigal a déposé, avec demande de 
une proposition de 
ioi tendant à reviser les patentes de 1949, 
grâce à des 
circulaires de l'administration, dont la 
dernière, en date du 6 janvier 1949, a été 
rédigée en violation de l’article 4 de La loi 


| n° 48-290 du 31 décembre 1948. 


J'informe Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur-1 
gence et .que, d'autre part, la cymmission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence: 





Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur de 
la demande d'urgence et sera insérée 
la suite du compte rendu in extenso dg 
la séance d'aujourd'hui. 

Dans la séance du 28 juin 1949, M. Guy 
Petit a déposé, avec demande de discus, 
sion d'urgence, une proposition de loi ten 
dant à accorder aux contribuables assm 
jettis à la patente, à la contribution mo 
ilière et aux taxes caleulées d’après la 
valeur locative, un dégrèvement correg 
pondant aux réévaluations des valeurg 
locatives auxquelles il a été procédé par 
mesures administratives, au cours dé 
l'exercice 1949, 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du coaseil s'oppose à l’urs 
gence et que, d’autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence, 

Acte est donné de cette divergencg 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur de Ia 
demande d'urgence et sera insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de L 
séance d'aujourd'hui. 


+ oh 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la nomination, par suite de va 
cances, de membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règle. 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du compte rendu in cæ 
tenso de la 2° séance du 28 juin 1949. 

Le secrétariat général n’a reçu aucun 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidæ 
tures validées. 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission de l’éducation na 
tionale : Mme Hertzog-Cachin ; 

2° De la commission de l’intérieur 
M. Alfred Coste-Floret (Haute-Garonne) ; 

3° De la commission de la pressez 
M. André Noël (Puy-de-Dôme) ; 

4° De la commission de la reconstruc 
tion et des dommages de guerre: M. Al- 
bert Rigal (Loiret) ; 

5° De la commission des territoires d'ok 
tre-mer : M. Solinhac. 


ds D oi 
PUBLICATIONS DESTINEES À LA JEUNESSE 


Discussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour apr 
pelle Ja discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi sur les publications des- 
tinées à la jeunesse. nr 

Je rappelle que la conférence des prés 
dents du 29 juin a prévu cettà 
deuxieme lecture une durée totale de quä- 
rante minutes, 

Avant d'ouvrir l2 diseussion, jé doi 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat à M 
présidence du conseil : 

Mme Dietsch, collaborateur technique 0% 
service de la presse. 

Pour assister M. le garde des sceaux 
ministre de la justice : 

M. Costa, directeur de l'éducation sur 
veillée au ministère de la justice; - 

M. Paucot, magistrat à l’administratioë 


centrale du ministère de la justice. 
Acte est donné de ces communications 


La parole est à.M. Gosset, rapporteur df 
la commission de la presse, 


— som 
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M. Paul Gosset, président de la commis- 
sion, rapporteur. Madame la présidente, 
our ne pas troubler davantage l'ordre du 
our de l’Assemblée, qui a bien vouiu, 
er soir, sur ma demande, accepter de le 
modifier en plaçant cette discussion dès le 
début de ‘la présente séance, je n'inter- 
viendrai qu'au cours de la discussion des 
amendements. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Deixonne, de AT pour avis de la 
commission de l'éducation nationale. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur pour 
avis. Je suivrai la même règle, madame la 
présidente, (Très bien ! tres bien !) 


Mme la présidente. Dans la discussion 
vénérale, la parole est à Mme Charbonnel. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Paulette Charbonnel. Mesdames, 
messieurs, nous ne ferons pas preuve de 
la même discrétion que nos collègues 
rapporteurs, car nous attachons la plus 
grande importance à la question de la 
presse destinée à la jeunesse et parce que, 
depuis la discussion en première lecture, 
des faits nouveaux et de première lmpor- 
tance se sont produits et ont attiré une 
fois de plus notre attention sur ce pro- 
blème. 

Je rappellerai que c’est sur l'initiative 
de notre groupe que l’Assemblée a été 
appelée pour la première fois à se pré- 
occuper du problème de la presse enlan- 
tine. 

Plusieurs mois plus tard, le Gouverne- 
ment, à son tour, déposait un projet sur 
le bureau de l’Assemblée nationale. Per- 
sonne ne contestera qu’au cours des dis- 
cussions qui s’engagèrent alors devant les 
deux Assemblées et leurs commissions, 
uotre groupe ait pris une part active, pré- 
cisément dans l'intention de donner à ce 
projet le maximum d'efficacité. 

Cependant, lors du premier vote à l’As- 
semblée nationale, nous nous sommes abs- 
tenus sur l'ensemble. Et je voudrais au- 
jourd'hui exposer les raisons pour les- 
quelles, tout en appréciant les aspects po- 
sitifs de læ& loi, nous maintiendrons au- 
jourd'hui cette abstention. 

Mesdames, messieurs, tout au cours des 
débats, plusieurs de nos collègues, notam- 
ment MM. Philippe Farine, Gosset et 
M. Hutin-Desgrées — qui n'est pas présent 
ce matin — se sont faits comme nous 
les interprètes de l'inquiétude qui grandit 
parmi les pères et les mères de famille 
lorsqu'ils constatent que jamais les tribu- 
naux spéciaux pour enfants n'ont eu à 
connaître d'autant de délits, de méfaits, 
voire de crimes. 

Pour donner une idée des risques que 
court actueilement notre jeunesse, j'imdi- 
querai que le professeur Wallon, qu di- 
rice l'institut de psychologie, estime au’à 
l'heure actuelle pius de 2 millions d'en- 
fants ont été plus ou moins perturbés du 
fait de la guerre et qu'ils forment ainsi 
une sorte de réservoir colossal de !a délin- 
quance juvénile. 

Devant cet état de fait, il faut se poser 
quelques questions, 

Quelles peuveri être les causes de cel'e 
recrudescence de Ja dé:inquance juvé- 
hile ? Est-ce que la presse en générai — 
et non pas seulement la presse enfantine 
— ne joue pas dans ce domaine un grand 
rôle ? Que pouvons-nous faire ? 

Tout d'abord, gardons-nous d'oublier, en 
présence de tels troubles chez la jeu- 
nesse, les conditions dans lesquelles 
celle-ci a vécu entre l’âge de quiuze et 
celui de vingt-cinq ans. 


{ 
{4 
\ 








Ces jeunes gens ont eu le malheur de 
sortir de l'enfance dans les terribles an- 
nées qu'ont values à la France la guerre 
et l'occupation nazie, Pétain et von Stüp- 
nagel, la faim et le froid, les bombarde- 
ments pour des milliers de Français et de 
Frauçaises et, pour les autres, les geû.es 
et les tortures, le lent anéantissement dans 
les camps, la fusillade au petit matin, et 
la hache du bourreau. 

Pendant ces quatre années, que de pri- 
vations, de terreurs pour nos enfants, quel 
rofond bouleversement de toutes leurs 
habitudes, de toutes leurs tendresses et 
quel bouleversement aussi dans leurs con- 
sciences mêmes ! 

Permettez-moi de rappeler queiques faits 
matériels, quelques aspects moraux de ce 
passé tout proche, qui contribuent, à notre 
avis, à expliquer pourquoi maintenant 
tant d’entre eux se laissent aller à cer- 
laines tentations. 

Rappelons-nous tout ce qu'ont souffert 
nos enfants: on ne le fait pas assez sou- 
vent dans cette Assemblée. 

De jeunes enfants ont vu emmener, Sous 
leurs yeux, leur papa ou leur maman, 
quelquefois les deux. Des nourrissons on! 
hurlé à la faim dans les berceaux en cher 
chant en vain le sein de leur maman qui 
avait été enlevée, sans qu’elle ait pu pré- 
venir personne. D'autres — nous en con- 
naissons tous et nous pourrions les citer 
— sont restés délirants de fièvre dans leurs 
petits lits. Des millions d’enfants, eux 
aussi, sont partis pour les prisons, pour 
les camps, ont connu toutes les souffrances 
et toutes les horreurs. Nous n’ouh'ierons 
jamais, quant à nous, que des tonnes de 
joujoux, gardés comme des reliques par 
un gouvernement soucieux de ses devoirs 
envers les disparus, attestent l'amnleur de 
ce qui restera l’un des crimes les plus 
abominables contre l'humanité, l'exier:ni- 
nation au nom de la race de millions 
d'enfants, 

Pensons aussi que ces enfants ont véeu 
dans un monde où tout leur pariait de 
la mort, Dans les conversations, au ci- 
néma, dans la presse, à la radio, c’étaient 
ce mot et cette terrible réaiité qui reve- 
naient toujours. Quand nos enfants 
allaient à l'école, ils voyaient sur tous les 
murs jes sinistres affiches noires et blan- 
ches annonçant que dix, vingt ou tente 
otages avaient été repré- 
sailles. 

Comment ne se serait-il pas glissé, dans 
certaines jeunes consciences, une éorte de 
mépris de la vie humaine, alors que, au- 
iour d’eux, en cinq années, la mort, et 
dans quelles conditions! fäuchait 40 mil- 
lions d'êtres humains ? 

Mépris de la vie, mais aussi, et c’est 
grave, mépris d’une vie honnète et laho- 
rieuse. Car, tandis que les Marie de 
France et nos Jeau-tout-le-monde, sans 
arme et sans uniforme, engageaieal sur 
le sal de France le dur combat clandestin, 
pour d'autres, pour une poignée de traitres 
et de trafiquants, l'occupation fut une fa- 
meuse affaire, Mettant au clou les trois 
couleurs de France, d'illustres prévarica- 
teurs soldèrent toutes les richesses natio- 
nues et négocièrent la tête des plus ar- 
dents patriotes. 

Une fois de plus, dans notre histoire, 
une classe décadeate, incapable de mater 
par ses propres forces l'élan irrésistible 
du courant populaire, fraternisait avec 
l'envahisseur qu'elle avait appelé à son 
secours, pendant qu'autour d'elle, toute 
une cohorte de gens de sac et de corde 
s'employait à ramasser de l'or dans le 
malheur de la patrie et le sang des héros. 


Inassacrés en 





Quel contraste, mesdames, messieurs, 
entre la détresse des masses laborieuses, 
des humbles, des petites gens de chez 
nous sur qui pesaient toutes les restric- 
tions et tous les sacrifices, et le gaspillage 
effréné, le luxe insolent des parvenus de 
la défaite! 

Comment de jeunes consciences auraicht- 
elles pu ne pas être troublées par de telles 
mœurs, surtout lorsqu'elles étaient patron- 
nées par un maréchal de France ? 

Si vous en êtes d'accord, comme je le 
suppose, ne vous êtes-vous jamais de- 
mandé si, après l'ivresse merveilleuse de 
la libération, zprès cette période où le 
peuple de France acceptait de nouveaux 
et :mmenses sacrifices parce qu'il avait 
confiance dans son Gouvernement, parce 
que dans ce gouvernement il y avait les 
inêmes hommes qui l'avaient conduit au 
combat libérateur, et où le peuple accep- 
tait d’être entrainé de nouveau, cette lois 
pour reconstruire le pays, ne vous êtes- 
Vous jamais demandé, dis-je, si le fait 
d'exclure du gouvernement les représen- 
tants de ceux qui peinent et de ceux qui 
souffrent, avec toutes les conséquences 
économiques, politiques et sociales que 
cela comportait, n'a pas contribué, ne 
contribue pas à prolonger, à renouveler 
et même à aggraver le trouble moral de 
beaucoup de jeunes ? 

Je n'en prendrai qu’un seul exemple, 
IL y à quelques jours, par la presse, nous 
apprenons en même temps, d’une part. 
qu'ime messe était dite, à Notre-Dame, pour 
Philippe Henriot, dont le 28 juin 1944 la 
France entière avait accueilli la mort 
comme un communiqué de victoire, ef 
d'autre part, que Jean Lejeune. ancien 
commandant F, F. L des Côtes-du-Nord, 
était interné à la Santé, sans doute pour 
avoir mérité au titre de la Résistance la 
Légion d'honneur, la Croix de guerre et 
la médaille de la Résistance. - 

. Ne sont-ce pas là des faits propres à 
jeter la plus grande confusion morale 
dans toutes les consciences, et nas seule. 
ment celles des jeunes ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

. Aussi, à notre avis, les fautes et même 
is Crimes de nos J3 ne sont bien souvent 
que le tragique reflet, dans les jeunes cons- 
clences, de la guerre, des méthodes fascis 
tes des occupants hitlériens et des hommes 
de Vichy et du fait aussi que maintenant 
nous avons un Gouvernement qui reprend 
ces mêmes méthodes, Ces J3 dévovés sont 
à nos veux, avant fout, mesdames, mes- 
sieurs, des victimes d’un milieu, d’une so- 
ciété, de ce régime capitaliste en décrépi- 
tude, qui se défend d'eux comme il peut 
tout en étant la cause première de leurs 
fautes. 

Toutefois, il faut dire, et dire très haut 
et très souvent, que le scandale dont une 
grande partie de la presse auréole comme 
à plaisir toutes les affaires où sont impli- 
qués les jeunes, ne doit pas masquer 
la place que ces jeunes ont tenu dans la 
lutte pour la libération nationale et qu'ils 
liennent maintenant dans la lutte reven- 
dicative. Ces J3 dévoyés ne représentent 
qu'une toute petite partie de la jeunesse 
française et il faut penser à tous les autres. 

Rappelons, là aussi, quel rôle, quelle 
place ont tenu les jeunes dans la libéra- 
tion nationale. Is sont venus, vous le <1- 
vez, de tous les coins de France combattre 
à côté de leurs aînés pour libérer La patrie. 
Jeunes ouvriers parisiens, jeunes m'neurs 
ou jeunes métallos, paysans de Bretagne, 
de Corrèze ou de Provence, collégiens, ly- 
céens, étudiants ont été dès le premier 
hiver de l'occupation à l'avant-garde de la 
Résistance, 
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Permettez-moi de citer quelques exem- 
ples et de lire quelques extraite des lettres 
qui ont été écrites par les plus jeunes de 
ces «martyrs. 

Un tout jeune homme, Jean Camus, de 
Gonesse, fusillé à 18 ans, écrivait à ses pa- 


rents : « J'aurais tant voulu revoir Gonesse 
avant de mourir, mais il faut que la vo- 
lonté de Dieu s’accomplisse. Après la 


guerre, tu n'auras pas à avoir honte de ton 
fils qui a été un des meilleurs F, T. P, de 
la région parisienne », 

Un autre, un jeune de 17 ans, G. Bance, 
écrit: « Je vous demande d’être tous cou- 
rageux et de penser un peu à moi. Je re- 
mete les pleins pouvoirs à mon frère André 
pour veiller à l'instruction de tous ses 
petits frères et sœurs au cas où un acci- 
dent viendrait à survenir, soit à ma mére, 
soit à mon père ». : 

La phrase suivante, d’un autre jeune, 
Henri Bajtsztok, fusillé à moins de vingt 
ins, résume, je crois, ce qui a été Île 
grand espoir commun de tous les jeunes 
et de tous les résistants : « Ce que j° pense, 
vous le savez, je n’ai pas à vous le redire. 
J'ai travaillé pour le bonheur de tous les 
petits Eloi du monde entier et j'ai avancé, 
‘en suis certain, l’heure de leur bon- 

eur, » 

Et si certains d’entre eux, mesdames, 
nous sont particulièrement 
chers, nous ne le cachons pas, comme Guy 
Môquet, ce grand gosse de seize ans, arrêté 
pour un poème à son papa et fusillé dans 
le massacre de Châteaubriant; comme 
Claudine Guérin, arrachée à seize ans, elle 
aussi, des bancs du lycée et qui s’en alla 
mourir avec tant d’autres au camp d’Auch- 
witz, croyez bien, mesdames, messieurs, 
que, quant à nous, nous ne séparons ja- 
mais dans nos cœurs ni dans notre respect 

Celui qui croyait au ciel, 
Celui qui n'y croyait, pas. 

Mesdames, messieurs, il est difficile de 
relire ces lettres sans être frappé par le 
haut esprit de responsabilité de ces tout 
jeunes gens, par leur volonté commune 
d'assurer par leurs sacrifices pour toute 
la jeunesse, sans distinction, des lende- 
mains meilleurs. 

Il faut aussi redire quels engagements 
avaient été pris vis-à-vis d'eux au moment 
de la Libération, Ces engagemenis, je les 
rappelle, car ils sont bien oubliés, à la 
fois dans certaines mémoires et, ce qui est 
plus grave, dans les faits et dans la poli- 
tique de ce gouvernement. 

Voici ce qu’on lit dans la charte des 
forces un'es de la jeunesse patriotique: 


messieurs, 


« £a conscience nationale trouvera inlo- 
lérable désormais qu’à quatorze ans, en 
principe, et souvent plus tôt, un enfant 
de paysan quitte, le cœur gros, l’école où 
il commençait à faire la preuve de ses 
plus beaux dons. Elle ne pourra plus sup 
porter le regard des apprentis des villes 
aux grands yeux ardents de curiosité 
fixés sur les portes infranchissables des 
Jycées. » 

Ces engagements auraient pu être 
tenus. Une commission, celle du professeur 
Langevin, avait travaillé pendant des mois 
pour élaborer un grand projet de réforme 
qui aurait pu donner satisfac!ion à ces aspi- 
ralione. Vous savez aussi que pour don- 
ner une forme légisialive à ce travail, 
nous avions déposé une proposition de Jai, 
Depuis deux ans, cette proposition dort 
sous l'aile bienveillante de son rapporteur, 
Mile Lamblin, (Sourires.) 

Je ne crois pas inutile de souligner 
queiques-unes des conséquences les plus 
fächeuses de cette politique. A notre avis, 
si l'on avait tenu ces engagements, on 





aurait créé les bases solides qui auraient 
permis de donner à noire jeunesse 
« science et conscience ». 

Le moyen le plus sûr de détourner les 
joues de certaines tentations, c’est de les 
äbituer à certaines disciplines, de les 
attacher à un métier qu’ils ont vraiment 
choisi, de mettre à leur portée, de rendre 
malérieilement possibles les jeux et les 
délassements de leur àge, de les aider à 
fonder à leur tour un fover et à élever 
convenablement leur famille. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


Mme Paulette Charbonnel. Or, chaque 
fois que cette jeunesse qui, dans sa grande 
masse, est demeurée saine, courageuse et 
honnète, réclame à ce gouvernement, et 
nous sommes nombreux à le faire avec 
elle, ce dont elle a tant besoin, du pain, 
un métier, un toit, on lui répond: Pas 
d'argent, 

C’est ainsi que nous avons vu bien sou- 
vent des projets divers échouer devant 
cette mauvaise volonté, 

En ce qui concerne l'éducation natio- 
nale, il est clair qu’il y a, en effet, de 
moine en moins d’argent pour les locaux 
scolaires, pour les maîtres, pour les cen- 
tres d’apprentissage, pour les stades, les 
laboratoires et les bibliothèques. 

Et nous craignons qu’il n’y ait là comme 
une suile délibérée de ce plan d’assassinat 
de l'intelligence française que Jacques 
Decourt avait dénoncé dès le premier pu- 
méro clandestin des Lettres françaises. 

Alors, dans une pareille situation, com- 
ment s'étonner si les jeunes s'organisent, 
s'unissent, agissent pour vous arracher 
satisfaction sur les problèmes qui leur 
tiennent le plus à cœur, les uns pour les 
salaires, les autres pour les livres et pour 
les bourses d’études ? 

Is luttent contre le Gouvernement, jeu- 
nes apprentis, jeunes collégiens, jeunes 
ouvriers, jeunes étudiants, sans disctinc- 
ton d’opinions mg ve = et religieuses, 
parce que c’est leur droit à la vie et au 
bonheur qu'ils défendent, tous ensemble, 
contre vous. 

Et c'est pourquoi, dans toutes les grè- 
ves, dans toutes les manifestations, vous 
les - trouvez à l'avant-garde avec leurs 
chants, leurs rires et leur témérité, et cela 
vous fait peur, 

Ce que l’on craint sur les bancs. du 
Gouvernement, c’est à la fois cette lueci- 
dité des jeunes, cette combativité et ce 
courage dont ils ont fait preuve dans la 
lutte pour la libération nationale, dont ils 
continuent à faire. preuve dans la lutte 
revendicative. (Applaudissements à lez- 
trême gauche.) 

C'est pourquoi nous ne nous élonnons 
pas de constater que le Gouvernement, qui 
prétend se préoccuper de moraliser la 
presse enfantine, semble se désintéresser 
complètement de Finvasion de nos librai- 
ries, des kiosques et de tous les endroits 
où l’on peut vendre les journaux, par une 
littérature ignoble qu’Elsa Triolet, qui 
présidait la dernière séance de ce magni- 
tique congrès de l’Union des femmes fran- 
çaises, tenu à la Pentecôte, à Marseille, 
définissait ainsi: 

« Elle se complaît à nous montrer avec 
un cynisme curieux tous les déshonneurs, 
toute la bassesse, toute l’ordure. » 

Et dans un numéro récent de Lettres 
françaises, je relève également ces appré- 
ciations : 

« Cette lillérature est une littérature 
d’obstdés à alibi scientifique. » 

Et l’on précisait ainsi son contenu: 
« Hantise de l'érotisme, apologie de l’anor- 
mal, peuplée de névrosés, d’impuissants 
ou d'invertis. » 


M. Philippe Farine. Alors, vous voter rez 
| le projet. 


Mme Paulette Charbonnel. Mesdames, 
messieurs, je vous pose la question: Vous 
imaginez-vous qu'il vous suffira de vous 
préoccuper, même si c'est une préoccupa- 
tion très importante, de moraliser la presse 
enfantine si vous laissez le reste s'étaler 
partout comme c’est le cas en ce moment? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je crois me rappeler, monsieur Farine, 
que nous avons élé d'accord sur Ce point 
à la commission dé l’éducation nationale. 


M. Philippe Farine. Bien sûr! 


Mme Paulette Charbonnel. Je me sons 
viens mème de l'expression que vous 
avez employée. Vous étiez d'accord pour 
que l’on se débarrasse de cette propa- 
gande, car il est certain que l’on ne peut 
laire un pas dans les couloirs du métro 
sans y voir d'immenses placards em cou- 
leurs, des affiches qui essayent de provo- 
quer la curiosité de la jeunesse. 

Des collègues nous ont signalé que des 
affiches de ce genre étaient même placées 
à la sortie des lycées et des collèges et, 
à Tours, jusque sur les murs de l’école 
chrétienne. 

De pareils procédés sont extrémement 
dangereux. Nos enfants ne vivent pas dans 
un monde à part, miraculeusement proté- 
gés de celui des adultes. Maître de Moro- 
Giaflerri disait, non sans émotion, que 
même si un enfant ne veut pas ou ne 
s'intéresse pas à ces choses, en allant 
acheter le journal de papa ou de maman, 
il n’est pas dit qu’il n'achètera pas, ou 
même qu'on ne lui mettra pas entre les 
mains une de ces brochures qui, à notre 
avis, peuvent avoir sur la conscience de 
nos enfants des effets absolument désas- 
treux. 

Sur le caractère bassement licencieux de 
cette littérature, nous sommes tous d’ac- 
cord, j'imagine. 

Mais un aspect moins connu de ces pu- 
blications, et particulièrement odieux, 
c’est l'hypocrisie que l’on y découvre, hy- 
pocrisie morale, sociale et politique. 

Ces gens qui, à toutes les lignes de ces 

ublications, poussent la jeunesse vers le 

anditisme, et même ies jeunes filles vers 

la prostitution, prétendent se poser en 
guides et en conseillers de la jeunesse. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


C'est tout juste s'ils ne s’étonnent pas 
de ne pas être encore déclarés d'utilité 
publique. 3 

Hypocrisie sociale et politique aussi, 
mesdames, messieurs, car le monde que 
l'on nous présente dans ces Sexual, Digest 
et Amour Digest est un monde truqué, 
complètement faux. A travers ces lectures, 
on a une vision absolument extraordinaire 
de la société actuelle. Pas d'usines, pas de 
travailleurs, tout le monde vit sans rien 
faire, avec de l’argent plein les poches. 

Naturellement, puisqu'il n’y a pas de 
travailleurs, il n’y à pas de conflits d’inté- 
rêts entre ouvriers et patrons, il n’y à 
pas de diflicultés sociales, pas d’exploi- 
teurs ni d'’exploités, pas de lutte de 
classes. 

Or, ce monde, que l’on nous présente, 
naturellement, comme très beau, est inac- 
cessible, Comment y pénétrer ? Et c’est là 
qu'il apparaît qu’on cherche surtout à don- 
ner à des millions de travailleurs, prinei- 
palement aux jeunes et aux femmes, féro- 
cement exploités, l'illusion que, grâce à 
ces recettes, qui peuvent être indifflérem- 
ment le banditisme ou le vice et la 
débauche, ils pourront individuellement, 
autrement que par le travail et en dehors 
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de la lutte revendicative, s'assurer \des 
oisirs dorés. h tr 

Quel mal ne peut-on pas faire à la jeu- 
ne:se en lui présentant ainsi la société 
sous un aspect qui n'a rien de commun 
avec celui que nous connaissons ? 

Ce que l'on espère, par conséquent, c’est 

détourner l'attention des travailleurs des 
problèmes principaux. A notre avis, c'est 
une tentative typique de corruption et de 
diversion, dans Cne période où, chaque 
jour, davantage d'hommes et de femmes 
cherchent la réponse à ces simples ques- 
tions : Comment faire pour que nos entants 
aient du pain ? Comment faire pour être 
assurés qu'il n’y aura plus de guerre ? et 
se tournent vers le banc du Gouvernement 
en accusateurs. 
_ C'est pourquoi nous sommes convaincus 
que c'est avec la complicité tacite du Gou- 
vernement- qu’une pareille propagande 
peut s'exercer. (Applaudissements à l'eæ- 
irème gauche.) 

On prétend, au banc du Gouvernement, 
qu il est besoin de nouvelles lois pour se 
débarrasse de cette pourriture. Mais nous 
avons constaté que les hommes de M. Ju- 
les Moch n'étaient pas si manchots quand 
il s'agissait de saisir à la douane 20,000 
exemplaires de l'Histoire du parti bolche- 
wique de l'U. R. S. S. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Le Gouvernement espère que les Digest 
aideront à faire accepter sa politique par 
les masses laborieuses, alors qu'il consi- 
dire, et il a raison, que l'Histoire du parti 
bolchevique de l’'U. R. S. S. est une arme 
dins la lutte que mène notre classe 
ouvrière pour le pain, la liberté et la paix. 
(Nouveaux applaudissements sur les mê- 
mes bancs.) 

Voilà encore une des raisons qui font 
que nous ne croyons pas à votre sincé- 
rite. » 

Il y en a une autre, mesdames, mes- 
sicurs, qui les domine toutes et qui ne 
nous permet pas de croire à la sincérité 
de ce gouvernement, Car ce gouvernc- 
ment — et les récents débats sur les cré- 
dits militaires ne permettent plus à cet 
égard aucune espèce d’équivoque — nous 
a expliqué, nous à avoué, cette fois, qu’il 
s'agissait bien de préparer une nouvelle 
guerre. 

Or, comment faire accepter cela aux 
masses laborieuses et au peuple qui n’en 
veulent pas? Le problème est difficile 
à résoudre. Il faut donc s'attaquer aux 
consciences, car la soumission des peuples 
est plus. diffieile à obtenir que la compli- 
cité des gouvernements. 


M. André Mercier (Oise). C'est de la cor- 
ruption physique et morale. 


Mme Paulette Charbonnel, Ausssi cette 
liltérature, dont nous voudrions nous 
d'harrasser, a quelque chance de subsis- 
ter longtemps encore. Car, pour la faire 
disparaitre, il faudrait que le Gouverne- 
ment soit libre, et il ne l’est pas, et qu’il 
modifie toute sa politique. 

ll y a là une contradiction flagrante. 

Vous me permettrez de vous en signaler 
Une autre, mesdames, messieurs, une 
auire qui a son importance. 
_ Celle guerre, qu'on nous avoue prépa- 
Ter, contre qui la prépare-t-on ? Pas contre 
un ennemi hypothétique, Inais contre 
hotre amie et notre alliée, l'Union sovié- 
tique, et cela crée unè difficulté supplé- 
Ménlaire pour le Gouvernement, 

Il faut alors reprendre les vieux slogans, 
ks slogans les plus usés, qu'un certain 
nombre de nos collègues sont venus 
apporter à Ja tribune. 

…appelez«vous! Les nazis essayaient 
Æentraîner des jeunes gens de chez nous 





dans les rangs de la L. V. F., en essayant 
de les persuader qu’ils faisaient une tâche 
hautement civilisatrice, qu’il fallait défen- 
dre la civilisation occidentale côntre « les 
barbares de l'Est ». C'est encore avec cel 
argument que le Gouvernement et sa ma- 


“jorité essayent de les entraîner pour la 


même guerre. 

Eh bien! mesdames, messieurs, c’est 
assez curieux, mais aujourd'hui, ceux de 
nos collègues qui souhaitent préserver 
réellement la conscience des jeunes con 
tre une certaine presse ont tous constaté 
avec nous que cette presse nous venait 
précisément des Etats-Unis. Elie nous vient 
de l'Ouest, 

Elle ne nous vient pas de l'Est et je me 
permets tout de même de faire quelques 
comparaisons qui, :e crois, ne seront pas 
inutiles. 

Comparons ces films et ces livres qui 
nous viennent, les uns des Etats-Unis et 
les autres de PU. R. S. S. J'espère que, 
parmi no collègues, beaucoup ont lu et 
ont vu ces livres et ces films admirables 
qui s'appellent l’Arc-en-ciel, Zoïa ou la 
Jeune garde, pour n'en prendre que quel- 
ques-uns. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je pains ceux qui, tout en se préten- 
dant cultivés, s’interdiraient ou interdi- 
raient à leurs enfants, au nom de leur 
haine partisane, de connaître et d'aimer 
Olezan Zoïa et ces jeunes héros qui nous 
sont, à nous, devenus aussi familiers et 
aussi chers, et pour les mêmes rafsons, 
que tous les jeunes qui sont tombés dans 
notre pays et dont je rappelais tout, à 
l'heure quelques exemples. 

Ainsi, que nous révèlent ces productions 
qui nous viennent, lune des Etats-Unis et 
l'autre de l’Union soviétique ? 

La première nous révèle toute la has- 
sesse, toute la corruption d’une société 
qui, en période de déclin du régime capi- 
taliste, est devenue une véritable jungle 
où le mérite <e mesure au compte en 
banque, où tout s'apprécie en dollars, au 
profit qu'on escompte, où l'on ‘voit appa- 
raître tous les signes d’un nouveau fas- 
cisme et l'impatience d'une nouvelle 
guerre, 

De l’autre côté, qu'apprenons-nous ? 

+ Nous constatons qu'il v a là-bas un im- 
immense effort de reconstruction, d’inetrue- 
tion et de .culture. Je me contenterai, là 
aussi, de quelques chitlres. A Stalingrad, 
celte ville qui a été presque complètement 
rasée dans une des plus terribies batailles 
de l’hisloire, on constate que non seule- 
ment des milliers de maisons ont été re- 
conétruites, mais qu'il y a déjà là-bas 
72 écoles, 20 centres de consultation et 
dispensaires, 111 jaWns d'enfants, des 
clubs, des universités, ÿn théâtre d'art 
dramatique, un opéra comique. 


M. Philippe Farine, Et sans doute un 
camp de concentration ? 


Mme Paulette Charbonnel. Comparons 
maintenant, l'effort qui est fait pour 
donner l'instruction au peuple; nous ver- 
rons qu’en U. R. S. S. il est plus impor- 
tant qu'aux U. S. A. et c'est normai, car 
l'instruction a toujours été une arme aux 
mains des classes montantes pour se dé- 
barrasser des oporesseurs, et fait peur, par 
conséquent, à tous les régimes d'oppres- 
sion et de réaction sociale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Là aussi, c’est clair, nous avons d’un 
côté un régime qui s’achemine vers des 
formes de fascisme ct de l’autre côté un 
régime véritablement socialiste. 

Voilà quelques chiffres, C’est l’attorney 


pgénéral Clark qui, dans un discours à Bos- 





ton, le 9 mai 1948. signalait qu'il y avait 
là-bas 2 millions d'enfants qui recevaient 
l'instruction dans des écoles en mauvais 
état, 3 millions d'adultes qui n'étaient ja- 
mais allés à l’école et 10 millions d’autres 
qui étaient pratiquement illettrés. 

Ce sont là des chiffres officiels et c’est 
1e New York Times qui, le 28 février 1948, 
signalait aussi …_ 6 millions d'enfants 
n'allaient pas à l'école. 

Quant au peréonnel enseignant, le bu:le- 
tin Alomie Scientist dit, à la page 374, 
que les instituteurs sont moins pavés que 
l'employé de la fourrière municipale ou la 
femme de service des cabinets d'aisance, 
et que 359.000 d'entre eux ont quitté l'en- 
seignement depuis 1940. 


M. Maurice Deixonne, rapporleur pour 
avis de la commission de l'éducation na- 
tionale. Me ypermeîitez-vous de vous in 
terrompre, madame ? 

Monsieur 


Mme Paulctte Charbonnel. 


. Deixonne, on m'a déjà reproché de parler 


trop longuement. 

Vous avez renoncé à votre droit de pa- 
role, tant pis pour vous! Si vous avez des 
observations à présenter, vous pourrez le 
faire lorsque j'aurai quitté la tribune. 

Au contraire, en Union soviétique, 
nous constaons un immense effort d'ins- 
truction, fous voyons que, dans l’ensei- 
gnement supérieur, pour ne prendre qu'un 
seul exemple, il y a deux millions d'étu- 
diants, c’est-à-dire autant que dans tous 
les autres pays d'Europe. 

Et c’est Le Monde qui, la semaine der- 
nière, signalait que dans les démocraties 
populaires, qu'on essaie d’englober dans 
la même haine, en Pologne, par exemple, 
il y à maintenant 230 et 40 p, 100 d’étu- 
diants qui sont des fils d'ouvriers et de 
pa ysans. 

Nous voudrions bien qu'il en fût de 
mème chez nous, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Combien de fois, et nos collègues de la 
commission de l'éducation nationale pour- 
ront en témoigner, des délégations d'étu- 
diants sont venues nous éignaler l'ex- 
trème pauvreté des bibi thèques, de celle 
de la Sorbonne en particulier, et nous ex- 
pliquer toutes leurs difficuités! 

Dans ce domaine aussi, nous savons 
limmènse effort qui est accompli là-bas. 
La bibliothèque Eénine compte 12 millions 
de volmmes et peut recevoir tous les jours 
4.009 personnes, 

Dans ce pays, on ne s 


d'inscrire dans la Constitution un certain 


nombre de principes. On les applique, ils 
sont passés dans la réalité et dans. la vie. 
On y a créé toutes les conditions maté 
rielles qui pr parent et permettent le plein 
épanouissement de } individu. 

Il n’est pas facile de nous entrainer dans 
une guërre contre ce pays. Les femmes de 
chez nous, les mamans dé France, qui sa- 
vent qu'en Union soviétique il existe des 
conditions de vie plus nobles et plus bel- 
es, se rassemblent à nos côtés chaque 
jour plus nombreuses et affirment que jia- 
mais elles ne donneront leurs enfants 
pour aller se battre contre un pays qui à 
réalisé tout ce qu'elles voudraient voir 
chez nous. { \ppla udissements à l'extrêm 
qauche.) 

Je sais bien que le Gouvernement nou: 
répondra: Nos n’avor pas d'argi 
nous n'y pouvons rien. 

Mais nous n'y croyons pa 

Je ne’ voudrais pas revenir sur la dé- 
monstration que nous avons déjà faite 
que ce n'est pas un problème financier 
ais un problème politique qui est posé 

En changeant de politique, on pourrait 
légitimes exigences, non 


CT s 
Content pas 


satisfaire aux dk 
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seulement des jeunes, mais de tous les 
travailleurs de notre pays. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

A notre avis, l’une des tâches d’un gou- 
vernement véritablement démocratique 
consistera à débarrasser la jeunesse d'un 
pareil poison qui circule partout. Si sur 
ces bancs siégeait un gouvernement vrai- 
ment conscient de ce que fut à travers les 
siècles le rayonnement culturel de Ja 
France, et nous agirons pour que ce gou- 
vernement vienne bientôt, il s’attacherait 
à le maintenir, à le développer, et cela 
ce serait continuer la France. 

Voilà ce que ce pourrait être, à notre 
avis, une des tâches d’un grand ministère 
le l'éducation nationale, sous un autre 
“ouvernement. . 

Voici ce qu'il serait p ssible de iaire, 

nn seulement pour débarrasser nos 
übrairies de toute cette littérature, mais 
aussi pour en donner une autre à notre 


aussi 


t 2.,: 


jeunesse, 

Nous partons de celte constaltgtion que, 
dans les librairies, nous pe trouvons 
plus rien à donner à lire à nos enfants, 
Si nous allons dans une librairie demas- 
der un livre pour un gamin ou une ga- 
mine de douze ans, l'embarras du libraire 
est extrême. Il ne sait pas quoi nous don- 
ner. Or, ce n’est pas parce que nous man- 
quons d'œuvres, mais de livres. 

Une première mesure possible, ce serait 
de provoquer. 


M. Philippe Farine. Pas de littérature 


Mme Paulette Charbonnel. en puisant 
largement dans notre patrimoine national 
littéraire, la réédition, avee de forts tirages 
et à des prix modestes, des grands ouvra- 
ges de nos romanciers qui sont accessibles 
à notre jeunesse, 

Je ne veux pas vous faire un catalogue, 
mais enfin nous avons des œuvres Comme 
les romans de Victor Hugo, de George 
San 1, d'Ana la Fr inee, d'Alphonse Dau- 
det. " 


M. Arthur Giovoni. Voilà une bonne lit- 
térature dirigée ! 


Mme Paulette Charbonnel. ..el cel 
liste n’est pas exclusive; le patrimoine 
littéraire de notre pays est assez riche pour 
qu'on y trouve de quoi donner à lire de 
beaux textes à notre jeunesse. 

Et cependant, alors que Balzac est si 
discrètement commémoré chez nous cette 
innée, en _U. R. S. S. 2 millions d’exem- 
plaires de ses œuvres ont été publiés, en 
dix langues et en 105 éditions. 

Ce que J’on fait ailleurs peut être fait 
dans un pays comme le nôtre, qui a tout 
un si beau passé de culture. Mais il ne 
suffirait pas de se tourner vers le passé. 
Il y a des possibilités dans le présent. Si 
l'on pense, mesdames, messieurs, au rôle 
qu'a joué dans la formation morale de 
plusieurs générations un livre comme La 
Vie des hommes illustres de Plutarque, 
que nous avons tous Ju quand nous étions 
tout jeunes, s'il est beau d'admirer les 
héros de l'antiquité, il y a d’autres exem- 
ples plus proches de nous qu'on pourrait 
proposer à n05 Jeuries. 

Ne croyez-vous pas que les pages admi- 
rables écrites dans la clandestinité, au ris- 
que de leur vie, par nos poètes, nos philo- 
sophes, nos romanciers résistants, de- 


vraient être lues et commentées dans nos 
écoles ? Il faut les faire connaître et en- 
courager nos écrivains patriotes à écrire la 
nouveile Chanson de 
France, (Applaudis 
che.) 


geste du pays de 
sements à l'extrême gau- 





Il faudrait léur donner Ja possibilité 
d'écrire tout ce-qu'ils ont vécu, et mous 
pensons que de tels recueils pourraient 
être pour la jeunesse une source d’exalta- 
tion et de gfandeur morale absolument in- 
comparable, 

A notre avis, voyez-vous, tout ce qui dit 
l'héroïsme français et sa lulte our lin- 
dépendance nationale, tout ce qui dit ce 
qu'il fut, que ce soit le Silence de la mer 
ou la Diane française ou la Vie merveil- 
luse de Danièle Casanova, .ou bien encore 
ce livre si direct, si vivant Nous retour- 
nerons cueillir les jonquilles, de Jean Laf- 
fitte, devrait avoir droit de cité dans toutes 
nos écoles. 

Enfin, nous pensons qu'il faudrait éga- 
lement susciter l’émulation entre les 
écrivains pour qu'ils remplacent cette lit- 
térature noire, cette littérature de décom- 
position et de désespoir, pour qu'ils 
s’attachent à donner à la jeunesse une 
autre lecture, qu'ils s'attachent à écrire 
pour les jeunes, qu'ils leur donnent de 
nouvelles raisons d’esptrer et de lutter 
pour un avenir meilleur. 

C'est tout cela que nous pensons qu’il 
serait possible de faire. Nous avons 
confiance dans nos écrivains; ils pour- 
raient le faire si on les y aidait. 

Mesdames, messieurs, je pense qu'il est 
inutile de dire plus longtemps pourquoi 
il ne nous est pas possible de voter cette 
loi. Nous nous réjouissons de ses aspects 
positifs, mais comme nous ne sommes pas 
convaincus que le Gouvernement s’effor- 
cera sérieusement d'appliquer ce que nous 
y trouvons justement de positif, comme 
nous craignons, au contraire, qu'il ne 
puisse trouver dans cette loi certaines dis- 
positions, comme l'article 2, gräce aux- 
quelles il exercera son arbitraire contre la 
presse démocratique, enfantine ou non, 
nous nous abstiendrons et nous continue- 
rons à nous battre dans le pays pour que, 
sur ces bancs, vienne un autre gouverne- 
ment, un gouvernement d'union démocra- 
tique qui, avec les républicains, les résis- 
tants et tous les honnêtes gens, créera le 
climat qui permettra non seulement de 
donner à nos enfants la littérature dont ils 
ont besoin, mais aussi de leur assurer 
l'avenir radieux qui a illuminé d’espoir les 
derniers instants de tant de nos héros. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale. 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion de l’éducation nationale, regrettant 
que notre collègue ait déjà occupé à elle 
seule le temps prévu pour la totalité de 
la discussion, ne peut tout de même pas 
laisser donner une leçon à la France au 
non d'un pays quis en matière d’enseigne- 
ment, n’a vraiment rien à lui apprendre. 

J'ai sous les yeux des textes tirés de 
manuels en usage dans les écoles sovié- 
tiques. 

En voici un extrait: 

« Pour moi, en attendant, le casque est 
beaucoup trop grand. Cela ne fait rien! Je 
me dresserai portant lè casque au poste! 
Oub, avec un fusil-mitrailleur, comme cela, 
j'irai à la tbataille contre les ennemis. 
Promettez à tous les gosses que vous nous 
prendrez avec vous. » 


C'est un poème, ou prétendu tel, 
extrait de Par Les routes de guerre, de 
Dolmatovsky et Nathalie Bodé. 

Et les illustrations sont à la hauteur du 
texte. Il n’est question que d’armes à tir 
rapide, de tanks, de fusils-mitrailleurs, et 
les dessins destinés aux enfants représen- 





tent une mère qui remet un fusil à son 
petit garçon, qu’on voit par ailleurs monté 
Sur un cheval de bataille, 


M. Charles Lussy. Et vive la paix! 


M. le rapporteur pour avis. Un pays où 
le ministre de l’éducation nationale prend 
soin de déclarer que « l’objectivisme et 
l’apolitisme doivent être éliminés énergi- 
quement de l’enseignement », n’est pas 
qualifié pour donner, même par personnes 
interposées, des leçons à la France. 

Nous avons depuis longtemps chez nous 
l’enseignement laïque, gratuit et obliga- 
toire et, pour arriver à ce résultat, il n'est 
pas nécessaire de tuer des Petkov. (Applau- 
dissements à gauche et au centre. — Ex- 
clamations et rires à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy., Encaissez, rt faites 
semblant de rire! 


M. Jacques Gresa. El vous, vous faites 
tuer les Français en Indochine! 


Mme la présidente. La discussion géné- 
raie est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je vais appeler l’AS- 
semblée à se prononcer sur les conclu- 
soins de la commission portant sur les 
articles amendés par le Conseil de la Répu- 
blique. 


[Article 2.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 2, d’accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 2. — Les publications visées à 
l’article 4# ne doivent comporter aucune 
illustration, aucun récit, aucune chro- 
nique, aucune rubrique, aucune insertion 
présentant sous un jour favorable le ban- 
ditisme, le mensonge, le vol, la paresse, 
la lâcheté, la haine, la débauche ou tous 
actes qualifiés crimes ou délits ou de na- 
ture à démoraliser l’enfance ou la jeu- 
nesse. r- , 

« Elles ne doivent comporter aucune 
publicité ou annonce pour des publica- 
tions de nature à démoraliser l'enfance 
ou la jeunesse, » 


M. Dominjon a présenté, au nom de ja 
commission de la justice et de législation 
saisie pour avis, un amendement tendant 
à reprendre, pour le deuxième alinéa de 
cet article, le texte adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale et ainsi ré- 
digé : 

« Elles ne doivent comporter aucune 
publicité ou annonce pour des publica- 
tions non soumises à la présente loi. » 


La parole est à M. Farine, pour soute- 
nir cet amendement, 


M. Philippe Farine. Mon collègue M. Do- 
minjon a présenté, au nom de la commis- 
sion de la justice, cet amendement qui 
apporte plus de précisions au texte, car 
les termes « de nature à démoraliser l’en- 
fance et la jeunesse », nous paraissent 
trop vagues. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission a re- 
poussé à l'unanimité le texte de M. Do- 
minjon. Il nous paraît difficile d'interdire 
dans une publication destinée à Ja jeu- 
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de la publicité pour une revue tech- 


ique qui peut intéresser les plus grands 
d'entre les jeunes, 


Mme la présidente. La arole est à M. le 
apporteur pour avis de la commission de 
‘«Jucation nationale. 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
on de l'éducation nationale à manifesté 
, mème opinion, Le texte qui nous est 
roposé aurait pour effet, par exemple, 
Lexeure les publications du ministère de 
‘«qucation nationäle, ce qui nous parait 


xeessif. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
ouvernernent ? 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 
istre de la justice. Le “Gouvernement 
epousse l'amendement pour les mêmes 


aisons. 


M. Philippe Farine. Dans ces conditions, 
ou n insiste pas. 


Mme la présidente. L’amendement est 
elire. 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 2, dans le 

exte du Conseil de la République. 
L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
st adopté.) 


[Article 3.] 


âme la présidente. La commission pro- 
vse, pour l'article 3, la nouvelle rédaction 
uivante résultant ‘de l'adoption partielle 
lu le “te amendé par le Conseil de la 
publique : 


(rl, 3, — IL'est-institué, au ministère 
lSUÜce, une commission chargée de 
à surveillance et du contrôle des pubica- 


icstinées à l'enfance et à l’adoles- 


: commission est composée comme 


n membre du conseil d'Etat, désigné 
ir Li ce-président du conseil d’État, 
siUueNt, 

‘Ln représentant du garde des sceaux 
istre de la justice; s 
4 : représentant du ministre de l’inté- 
4 n représentant du ministre chargé de 
“ Un représentant du ministre de la 

: publique et de la population; 

“Un représentant du ministre de l’édu- 
ation nationale; 

,‘, Un représentant du ministre chargé 
t 1 jeunesse; 

" Deux membres représentant le per- 

nel de l’enseignement public et celui 
 lenseignement privé, désignés par 

IS organisations syndicales ; 

“ [rois membres représentant la presse 
Sunte à la jeunesse, désignés par leurs 
’8ahismes professionnels ; 

“ Vuatre représentants des mouvements 
1 organisations de jeunesse désignés, sur 
Proposition de leurs fédérations, par le 
Vase | supérieur de l’éducation nationale : 
," La représentant de la commission de 
* Presse de l’Assemblée nationale; 
ne représentant de la commission de 
me et de législation de l’Assemblée 
auonaie ; 

“ Un représentant de la commission de 
au ation nationale de l’Assemblée natio- 


r 
) 


i 


Le | représentant de la commission de 
jimille, de la population et de la santé 
“Pique de l'Assemblée nationale; 








« Trois représentants des dessinateurs et 
auteurs désignés par leurs organisations 
syndicales ; | 

« Un père et une mère de famiile dési- 
gnés par l'union nationale des assocla- 
tions familiales ; 

« Deux magistrats ou anciens magistrafs, 
siégeant ou ayant siégé dans les tribu- 
naux pour enfants, désignés par le conseil 
supérieur de la magistrature. « 

« La commission est chargée de prapo- 
ser toutes mésures susceptibles d'amélio- 
rer les publications destinées à l’enfance 
et à l’adolescence. ox | 

« Elle doit signaler aux autorités compe- 
tentes les infractions à la présente loi, 
âinsi que tous agissements ou infractions 
de nature à nuire, par la voie de la 
presse, à l'enfance et à l'adolescence. » 


M. Pierrard a présenté un amendement 
tendant à supprimer, dans l’article 3, les 
mots: « Un représentant du ministre de 
intérieur », introduits par le Conseil de 
la République. 

La parole est à M. Pierrard. 


M. André Pierrard. Le Gouvernement me 
semble suffisamment représenté au sein 
de cette commission, puisque le garde des 
sceaux, le ministre chargé de la presse, 
le ministre de la santé publique et le 
ministre de l’éducation nationale y ont 
chacun un délégué. Nous estimons donc 
que le ministre de l'intérieur, pris en sa 
qualité, est certainement le moins indiqué 
pour figurer dans celte liste. 

D'autre part, nous connaissons l'actuel 
ministre de l'intérieur qui enverrail son 
représentant dans la commission de sur- 
veillance chargée de contrôler les publi- 
cations destinées à la jeunesse. Nous con- 
naissons aussi sa sollicitude particulière à 
l'égard de la jeunesse. % 

Hier encore, boulevard Saint-Michel, des 
étudiants ont été poursuivis, Inatraques, 
incarcérés par les agents obéissant à 
M. Jules Moch. 


M. FRené Thuillier. Ce n'est pas le pre- 
mière fois. 
M. André Pierrard. Quel était le crime 


commis par ces étudiants ? à 

En cette fin de l'année scolaire, ils 
avaient formé des monomes, ils fètaient 
leur succès aux examens. Concients des 
difficultés qu'ils éprouvent, ils réclamaient 
le collectif à 50 p. 100, qui est la reven- 
dication de toute la jeunesse, et en outre, 
une réduction de 50 p. 100 sureles tarifs 
de transports. 

Je suis persuadé que l’Assemblée s’asso- 
ciera à notre protestation contre les faits 
que je viens de relater, contre cette solli- 
citude du ministre de l’intérieur à l'égard 
de la jeunesse, et des étudiants en particu- 
lier, et qu’elle voudra bien adopter notre 
amendement. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Mme Charbonne!l, édu- 
catrice et mère de famille, avait queiques 
titres à intervenir et nous l'avons écoutée 
avec beaucoup d'intérêt, 

Elle a critiqué notre excès de discrétion. 
Je lui reproche, moi, un excès de digres- 
sion. (Sourires.) 

Je dois dire qu’elle est venue à mon 
secours pour répondre à M. Pierrard. En 
effet, quand je l’ai entendue évoquer, avec 

uelle. gravité, combien le mal se répan- 

ait dans la rue sous forme d’aflfiches de 
cinéma et d’affiches dans les couloirs du 
métro, j'ai compris qu’en réalité le pro- 
blème restait entièrement un problème de 





police et nous avons dû déplorer, précis: 
sément, que les texles en vigueur na 
fussent point appliqués. 

Je ne dis pas qu'il y ait eu des fai- 
blesses, mais sans doute le Gouvernement 
et son représentant sur le plan du minis- 
tère de l’intérieur ne connaissaient-ils pas 
les armes dont ils étaient munis déjà pour 
la répression. (Rires à l’ertrême gauche.) 

Je crois donc que le problème demeure 
un problème. de police et que le ministre 
de l'intérieur est parfaitement qualifié 
pour être représenté au sein de la com- 
mission. 

C’est dans cet esprit que nous deman- 
dons le maintien d'un représentant du mi- 
nistère de l’intérieur. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission da 
l'éducation nationale. 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion de l'éducation nationale avait égale 
ment fait droit à l'amendement présenté 
au Conseil de la République par M. Fhm, 
au nom du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, et par M. Manent au nom 
du rassemblement des gauches républi- 
caines. 

Le fait qu'on essaye de nous proposer 
une mestwwe d'exception contre le rainis- 
tre en exercice achève de nous convaincre, 


M. André Pierrard, C'est le ministre de 
la matraque ! 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'insiste pour que 
le texte du Conseii de la République soit 
maintenu sur ce point. 

En effet, il s’agit là d’un domaine dans 
lequel le ministre de l'intérieur doit avoir 
plein exercice. Un certain nombre d'ins- 
tructions devant être données aux préfets, 
il est normal que leur supérieur hiérarchi- 
que soit présent à celle commission. 

Je sais que M. Jules Moch a peut-être eu 
des rapports tendus. 


M. André Pierrard. Avec les étudiants, 


M, le garde des sceaux. avec le parti 
communiste. Ce n’est pas une raison parce 
qu’il a fait son devoir pour que le repré- 
sentant du ministre de l'intérieur ne 
figure point dans cette commission. 

Je profite de l’occasion qui m'est don- 
née de parler sur l'article 3 pour émettre 
un regret, regret superflu, d’ailleurs, 
quant à la représentation des Assemblées 
parlementaires. 

Je sais qu’il n’a pas élé déposé d'umen- 
dement tendant à la reprise du texte du 
Conseil de la République. Mais l’'Asscm- 
blée aurait peut-être été bien ;i 
d'envisager la participation du Conseil de 
la République à la commission dont il 
s’agit. Il est, à mon avis, fort regrettan.e 
de ne pas avoir pris une décision ex ce 
sens. 


M. le rapporteur. !2 commission de. 


mande le scrutin, 


inspiree 


Mme la présidente. Je mets aux Aix 
l'amendement de M. Pierrard, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement, 

La commission demande le serutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 


dhr nn A NA la 
Personne Lit iCe 


ul ‘inC} { 


MM. les secrélaires font le dé ou 
des votes.) 
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Mme la présidente. Voici Le résultat du 
dépouillement du scrutin : 
562 


309 


mo 


Nombre des VORARLS sic iss 
Majorité absolue............. 
181 


384 


Pour l'adoption...... 
Contre ......... 


..... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, dans la ré: 
daction proposée par la commission. 

(L'article 3, 


es! adopté.) 


ainsi rédigé, mis aux Voir, 


l irlicle 4. | . 
Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 4, d'accepter le texte 
amerdé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 4, — Toute entreprise ayant pour 





; L 1 à Ve Je! . 6. 
objet la publication ou l'édition d’un pé- | 


rivüique Visé l'article 1°" doit tre soit 
Une association déclarée, soit une société 
commerciale régulièrement constituée. 


Elle doit être pourvue d’un comité de 
direction moins trois membres, Les 
nom, prénoms et qualité de chaque mem- 
re du comité figurent obligatoirement sur 
chaque exemplaire 


Le comité de direct 


d’au 


n comprend obli- 


galo'rement : 

« rois membres du conseil d’adminis- 
tration choisis par celui-ci, s’il s’agit d’une 
Soticié anonvine ou d'une association dé- 
cla «Je 

« Le ou les era te. s'il s’agit d'une au 
t forme de sociét à 

lout membre du comil ] lirectio 
doit remplir les conditions suivantes: 

« 1° Etre de nationalité française ; 

« 20 Jouir de ses droits civils: 


« %° Ne pas avoir été l’objet d'une me- 
Bure disciplinaire ayant entraîné l’exclu- 


Ÿ 
[Article 11 ter.] 


Mme la présidente. La commission pro- 


pose, pour l’article 11 ter, de rejeter le: 


texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre je texte voté par 
l'Assemblée nationale en premitre Iec- 
ture, ’ 

Ce texte Cst ainsi conçu : 


« Art. 11 ter, — L'importation pour la 
vente ou la distribution gratuite en France 
des publications destinées à la jeunesse 
ne répondant pas aux prescriptions de l’ar- 
ticle 2 ci-dessus est prohibée à titre 
absolu. 

« Est également prohibée à titre absolu 
l'exportation de ces mêmes publications, 
lorsqu'elles ont été éditées en France. 

« Indépendamment des pénalités qui 
peuvent être infligées en vertu de la ré- 
glementation douanière, les importateurs, 
exportateurs ou transitaires qui auront 
proue sciemment aux délits visés par 
‘article 2 seront passibles des peines pré- 
vues à l’article 7. 

« L'importation pour la vente ou la dis- 
tribution gratuite en France de publica- 
tions étrangères destinées à la jeunesse 
est subordonnée à l'autorisation préalable 
de la commission chargée de la surveil- 
lince et du contrôle des publications 
destinées à l'enfance et à l'adolescence. » 


M. Deixonne a déposé, au nom de la 


| commission de l'éducation nationale saisie 


pour avis, un amendement tendant à 
reprendre, dans l’article 11 ter, pour le 


| 4° alinéa, le texte du Conseil de la Répu- 


| surveillance et 


sl d'une fonction dans l'enseignement 
ou ns un établissement public ou privé 
d'éducation ou de rééducation, à l’execp- 
ti es mesutes disciplinaires prises SOU | 
l'occupation et frappant, en tant que tels, 
des membres de la Résistance : 

\e pas avoit été déchu de tout ou 
pari des daroil de ja pulésance paler 
ne ..4 

Ne pas avoir été l’objet d’une con 


damnation pour fait de 
po lélit contraire aux bonnes 
d UTIL { ndaronati: F1 pour 


tout 
pour abandon de famille, pour 


mœurs, 
crime ou 


1 : 


1es 


infrac 
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collaboration ou 


blique, ainsi conçu : 

« L'importation pour la vente ou la dis- 
tribution gratuite en France de publica- 
tions étrangères destinées à la jeunesse est 
subordonnée à l'autorisation du ministre 
chargé de l'information prise sur avis favo- 
rable de la commission chargée de la 
du contrôle des publica- 
ions destinées à l'enfance et à l'adoles- 
cence,. 


La parole est à M, Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur pour 
avis, L'amendement que J'ai déposé a 
pour objet de confier, nan à Ja commis- 
sion £:emèême, Wiais au ministre chargé 
de l'information, le soin de prononcer jes 
interdictions qui pourraient étre formu- 
ites. 

Nous estimons, en “eflet, surtout après 
la suppression de la section permanente de 


| la commission, que certains actes adminis- 


tratifs doivent être accomplis par Île 
| pouvoir exécutif dans l'intervalle des 
SESSIONS. 

Notre amendement n'a pas d’autre 
intérêt, 


tions prévues aux articies 312 et 245 à 357 
inclus du code pénal, ou pour vol, abu 
de confiance, escroquerie ou délit puni par 
les 4 les peines de l’eécroquerie, pour 
soustraction cominise par dépositaire pu- 
bl pour extorsion de fonds ou de va- | 
lc 1 Fou recel de chose obtenue à 
l'aide de ces infractions, ou pour diffama- 
al sque, dans ce dernier cas, la con 
da tion prononcée aura comporté une 
peine d'emprisonnement ; | 

« 0° Ne pas avoir appartenu à la direc- | 
tion ou au comité de direction d’une publi- 
cat périodique visée par l'article 1% el 
fra] | Ce de euspension P ul une durée | 
exc t deux mois; 


« 7° Ne pas avoir été condamné antérieu- | 


re! t pour l’une des infraclions prévues 
pa présente loi. 
n LL. A le ’ | 

« Les entreprises existant à la date de | 
la promulgation de la présente loi ont un | 
dé six is à dater de cette promul- | 
Bali pour se constiluer conformément | 
aux dispositions du présent article, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'artiel. . insi rédigé, mis a d voir. 
es | | AA 


| 


Mme la présidente, La parole est à M, le 


‘ nart 11 
apporieur. 


M. le rapporteur, La commission avait 
rejeté cette disposition à l'unanimité. 

Je ne suis pas sûr que l'argument de 
M. le % on pour avis soit valable 
quant à la substitution du pouvoir légis- 
latif au pouvoir exécutif, puisque la com- 
mission dont il s’agit ne représentera 
nullement le pouvoir législatif, étant com- 
posée de personnalités désignées dans Le 
décret portant application de la loi. Ce 
sont des représentants du pouvoir exé- 


\ cutif qui y siègeront. 


Mais si je suis chargé d'apporter içi le 
reflet des travaux de la commission et 
de redire qu'à l'unanimité, elle a rejeté 
ce texte, je dois dire que, personnelle- 
ment, je ne m'y oppose pas, Je laisse 
l'Assetnbiée libre de décider, 





Mme la présidente, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je demande à 
l'Assemblée de ‘bien vouloir accepter 
l'amendement présenté au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale. 

En eflet, ce texte me parait, plus 
que celui présenté par la commission, 
conforme aux sains a constitu- 
tionnels. I ne s'agit pas de donner à une 
commission, fût-elle constituée en vertu 
d’une loi, un pouvoir exécutif, C’est le 
Gouvernement qui est le pouvoir exécutif 
ét non pas une commission. : 

Je peuse que le texte qui vous est 
posé et qui donne le droit de statuer au 
ministre chargé de l'information, avec 
l'agrément préalable de la commission 
dont il s’agit, garantit à la fois les prin- 
cipes que l’Assemblée a voulu inclure 
dans son texte et les principes constitu- 
tionnels, 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Thuillier, contre l'amendement, 


M. René Thuillier. Je crains qu'une 
confusion ne se soit produite dans les 
explications qui viennent de nous ètre 
données. 

Il-s’'agit, dans l’article 11 ter, de savoir, 
non pas si les décisions seront ou non 
appliquées, mais si-elles seront prises et 
par qui elles seront prises. Selon votre 
amendement, monsieur Deixonne, le pou- 
voir de décision qui, dans le texte de la 
commission, était dévolu à la commission 
chargée de la surveillance, serait trans- 
féré au ministre, la commission ne de- 
vant plus donner qu'un avis. 


M. Philippe Farine, Un avis favorable, 


M. René Thuillier, Sans doute, mais ce 
n’est plus du tout pareil. 

On s'efforce de nous démontrer que la 
décision serait plus efficace si le ‘ministre 
la prenait, parce qu'il est le représentant 
du, pouvoir exécutif. C'est précisément 

our cette raison que nous nous opposons 

l'amendement; nous ne voulons pas que 
le pouvoir exécutif décide seul en la ma- 
tière. 

Si nous voulions insister, nous dirions 
que le ministre avait bien, jusqu'à pré- 
sent, le pouvoir de prendre seul la-déci- 
sion, mais qu’il a si mal fait que ce n'est 
pas une raison pour le confirmer dans 
ces droits. 

Nous voulons que la commission char- 
gée de la surveillance — dont nous espé- 
rons qu’elle accomplira bien sa tâche — 
puisse prendre la décision, le uvoir 
exécutif n'intervenant que pour la faire 
appliquer. { 

M. Philippe Farine. Vos collègues com- 


munistes de la commission de l'éducation 
nationale ont voté cet amendement, 


M. Arthur Giovoni. Avant que des expli- 
cations n'aient été données. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernes 
ment demande un scrutin, 


Mme la présidente, Je meis aux voix 
l'amendement de M. Deixonne, accepté par 
le Gouvernement. * 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 
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. Voici le résultat du 
ecrutin : 
ombre des votants......... 573 
Majorité absolue. ..…..s.sses. 287 


Pour l'adoption..…..rs 392. 
Contre ;.1... aires: 


L'Assemblée nationale à adopté. 
personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 11 ter, 


polie par lJ’amendement de M. Deixonne. 


L'article 11 ter, ainsi modifié, mis aux 
voix, € st adopté.) 


Mme la 
gépouillement du 


[Article 114 quater.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
se, pour l’article 11 quater, d'accepter 
5 texte amendé par le Conseil de la Répu- 
pique. STE ; 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« ll est interdit, sous les peines prévues 
w premier alinéa de l’article 7 de la pré- 
sente loi, de proposèr, de donner ou de 
venire à des mineurs de dix-huit ans, des 
publications de toute nature présentant un 
dinger pour la jeunesse, en raison de leur 
uractère licencieux ou pornographique, 
de eur caractère immoral, de la place faite 
au crime. 

« Il est interdit au surplus et sous les 
mème; sanctions, d'exposer ces publica- 
tons sur la voie publique, à l'extérieur on 
à l'intérieur des magasins ou des kiosques, 
ou de faire pour elles une publicité dans 
ks mêmes conditions. 

« Les interdictions ci-dessus résultent 
darrètés pris par le ministre de l’inté- 
rIeur. 

« La commission chargée de la surveil- 
hoce et du contrôle des publications des- 
intes à l'enfance et à l'adolescence est 
habilitée à signaler les publications qui 
li paraîtraient justifier ces interdictions. 

« La vente ou l'offre couplée des publi- 
tions définies à l’article 1 de la pré- 
ne loi, avec des. publicaitons visées au 
paragraphe 1* du présent article est in- 
krdite sous peine des sanctions prévues 
ii premier alinéa de l’article 7 de la pré- 
sente loi. » 

M. Maurice Deixonne a déposé, au nom 
de là commission de l'éducation nationale 
Hise pour avis, un amendement tendant 
à substituer aux deux premiers alinéas 
de là rédaction proposée par la commis- 
Son, l’aliméa suivant: 


« [l est interdit, sous les peines prévues 
ü premier alinéa de l’article 7 de la pré- 
sente loi, de proposer, de donner ou de 
elre à des mineurs de dix-huit ans, les 
bullications de toute nature présentant 
Un langer pour la jeunesse, en raison de 
eur caractère licencieux ou pornogra- 
Pique, de la place faite au crime, ou de 
lire pour elles une publicité dans les 
Bimes conditions. » 


Li parole est à M. Deixonne. 


ts, Nous touchons ici à l'innovation de 
beucoup la plus importante de celles qui 
Un C1é apportées au texte de l’Assemblée 
il nale par le Conseil de la République, 
Ho ation si grave qu’elle pose même, à 
ion avis, un problème constitutionnel et 
{ue nous aurions dû normalement en sai- 
Sir l1 commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 

Ce n’est pas, en eflet, un amendement 
äu projet sur les publications destinées à 
à jeunesse qu’on nous propose. C'est, en 


M. Maurice Deixonne, rapporteur pour 


4 





fait, une nouvelle loi qu’on essaie d'in- 
clure dans la première. 

En eflet, on ne vise plus, cette fois, les 
publications destinées à l'enfance, mais la 

resse destinée aux adultes qui, ajoute- 
-On, peut tomber entre les mains de Pen- 
fance. C’est un tout autre sujet. 

Si le Conseil de la République était allé 
jusqu’au bout de sa pensée, il nous au- 
rait certainement proposé de légiférer sur 
les affiches de cinéma dont on a rappelé 
fort justement qu’elles sont encore bien 
plus dangereuses que la presse pour adul- 
tes qui peut s'égarer entre les mains des 
enfants. 

J'insiste done, sans soulever le problème 
constitutionnel, sur le fait que nous tou- 
chons ici à un sujet nouveau, fort grave et 
qui peut mettre en cause la liberté de la 
presse. 

Il s’agit, cette fois, des publications « de 
toute nature ». Si nous lisiôns la fin de 
l’article, nous verrions qu’on y condamne 
certaines À ue ag en raison de leur 
caractère licencieux ou pornographique. 
Nous avons laissé passer le terme de « li- 
cencieux »; nous avons peut-être eu tort, 
car je me demande si l’on ne sera pas 
conduit à mettre à l'index les écrits de 
Rabelais et à les soumettre à la censure. 
Vous voyez les incidences d’un tel texte. 

Chacun sera d'accord pour condamner 
la pornagraphie. Mais il y a certainement 
entre la licence et la pornographie pus 
qu'une nuance. 

On veut également viser « le caractère 

immoral » des publications. Sur ce point, 
notre opposition est formeile, systemati- 
que. Je demanderai, d’ailleurs, un scrutin 
sur l'amendement que nous vous avons 
soumis. 
. En première lecture, nous avions déjà 
écarté de l’article 2 ce terme beaucoup 
trop vague d’immoraité qui nous est au- 
jourd’hui proposé. Of va maintenant plus 
10. 

Dans les publications destinées à la jeu- 
pesse, il n’était question que de l’apologie 
de l’immoralité, ce qui, en somme, est un 
domaine assez restreint. .lei, il s’agit de 
V'immoralité elle-même. C’est donc le fond 
qui est en cause. Comme il s’agit, cette 
fois, des publications destinées aux adul- 
tes, vous concevez jusqu'où l'inclusion de 
ces termes peut nous entraîner. 

« La place faite au crime » nécessite éga- 
lement une explication. Ce mot doit être 
pris, selon nous, non pas au sens latin — 
car tout alors serait crime — mais dans 
son sens le plus strict de crime crapuleux, 
comme l'assassinat et le viol. 

Ce texte nous a beaucoup inquiété. C'est 
pourqaoi nous voudrions en réduire la por. 
tée à sa plus simple expression. Dans un 
esprit de conciliation au de'à duquel nous 
ne pouvons aller, nou: vous proposons de 
le condenser en évitant, au maximum, les 
les dangers que j'ai signalés, Je crois être 
d’accord avee M. le garde des sceaux qui 
a mis en garde le Conseil de la Répu- 
blique, à propos du délit qu'il instituait. 

La thèse de la commission de l’éduca- 
tion nationa.e est de tout faire pour proté- 
ger l'âme de lenfant et de me rien décider 
qui soit susceptible de <e retourner cen- 
tre la liberté d'expression de la pensée, 


Mme la présidente. La rue 
M. Dominjon, contre l'amendement. 


M. Pierre Dominjon. M. le rapporteur 
pour avis, dans ses explications, nous a 
parlé clairement du premier point de son 
amendement et pas assez clairement du 
second. 

La commission de Véducation nationale 
s'élève contre les termes: « de leur carac- 
tère immoral », qui lui paraissent curieux. 
Ce n'est pas sur ce point que je me bat- 


a 


est à 





trai, car le terme « immoralité » est vague 
et je comprends que, dans un souci de 
liberté de la presse, la commission de 
l'éducation nationale nous en demande la 
suppression. 

Le point important réside dans la sup- 
pression des deux alinéas interdisant d'ex- 
poser les publications licencieuses ou por- 
nographiques sur la voie publique, à l’ex- 
térieur ou à l’intérieur + Magasins ou 
des kiosques, et de leur faire une publicité 


dans les mèmes conditions. LA, je suis 
vraiment étonné. 
M. le rapporteur pour avis mous dit : 


Nous voulons protéger l'âme de nos en- 
fants, mais nous allions permettre aux en- 
treprises de démaralisalion, qui ont été 
condamnées du haut de cette tribune à 
plusieurs reprises et qui forment le grand 
trust de la corruption de notre jeunesse, 
d'exposer sous les yeux de ces enfants, 
de leur offrir en réalité, puisqu'on ae peut 
pas en empêcher l'achat, ces revues licen- 
cieuses et pornographiques. 


Je ne comprends plus. Vous connaissez 
bien, mon cher collègue, le problème au- 
quel nous nous hewrtons depuis des an- 
nées. C’est velui, précisément, de la modi- 
fication de l’article 106 du code de la fa- 
mille qui, interdisant la publicité, la vente 
publique et l'exposition au public, a été 
interprété par l’administration comme ne 
s'appliquant pas à Fintérienr des maga- 
sins, 

Puisque vous voulez prendre soin de 
l’âme de nos enfants, je tiens à souligner 
que, lorsqu'un enfant entre dans un bu- 
reau de tabac, il se trouve assailli par una 
véritable offensive de la erstalile Ac- 
tellement, cela devient de l’obsession. Il 
suffit, à cet égard, de voir un kiosque de 
gare. 

Voilà ce qui est grave. C'est pour lutter 
contre cette situation que le Conseil de la 
République a pris le seul moyen efficace. 
Si certains désirent gagmer de l'argent 
avec Jes revues pornographiques, si, 
d'autre part, une clientèle existe nour les 
acheter, du moins ne doit-on pas obliger 
les -enfants à voir ces revues. 

L'amendement de M. Peixonne me pa- 
raît, j'allais dire inexeusable, non: insou- 
tenable, je dirais presque impensable. Il 
faut se rendre compte, mes chers eollè- 
de l’état d'esprit qui est le mien. 

La question soulevée awjourd'hui n'est 
pas celle de la suppression des revues par- 
nographiques. Nons ne sommes pas 1el 
pour faire de la morale, mais pour nous 
occuper de la jeunesse et de son édura- 
tion, ce qui est aussi un problème social. 
La suppression totale des revues pornogra- 
phiques m'est indifférente. Si certains dé- 
sirent lire ces revues, cela les regarde; si 
d’autres veulent gagner de l'argent en Îles 
leur faisant lire. cela les regarde égale- 
ment. Maïs pour les enfants, c’est une au- 
tre question. Je comprends que certains 
prennent un verre d'alcool après le repas, 
mais je ne donnerais pas une cave à Ni- 
queurs aux enfants. 

Or. nous devons faire très attention. 
Nous vivons actuellement dans un monde 
qui, dans ce domaine comme dans hbeau- 
coup d’autres, est complètement désaxé. 

Jai employé tout à l'heure le mot 
« nbsescion'». Il est exact: on Impose. en 
effet. une véritable obsession sexuelle à 
nos enfants, où qu'its aillent: Nous me vou- 
lone plus de cela. Nous sommes très heu- 
reux que le Conseil de 11 République ait 
introduit ce texte et nous ait donné l'occa- 
sion de le défendre maïntemant. 

Comme mes camarades du mouvement 
répubiicain populaire, je m'oppose formel- 
lement à l’amendement de M. Deixonne 


oœues, 
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et je demande le maintien du texte tel 
qu'il nous est proposé dans le rapport au 
fond. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à 


M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Dominjon a lrès 
bien expliqué les raisons pour lesquelles 
la commission de la presse s’est arrêtée à 
son texte. 

En effct, le texte qui résulterait 
de l'adoption de l'amendement de 
M. Peixonne constituerait une amputation 
de ja disposition qui nous est proposée par 
le Conseil de la République qui vise l'ex- 
position et la mise en vente de brochures 
et de livres exaltant les crimes et toue 
le: péchés capitaux que npus avons Con- 
damnés. 

Nous avons constaté que, dans :a plu- 
art des petites librairies des chefs-lieux 
de canton, on n’expose pas tant d’'illus- 
trés soi-disant pour la jeunesse, que de 
romans d'aventures ou de romaus poli- 
ciers. Ceux-ci sont vendus très bon mmar- 
ché et rien n'empêche de les offrir non 
seûülement à la clientèle des J3, mais des 
J2 

C'est pourquoi nous avions voulu frap- 
per d'interdit l'exposition et la vente de 
ces livres et brochures aux enfants de 
moins de dix-huit ans. 

Je suis cependant 
l'argumentation de M. le rapporteur de 
la commission de l'éducation nationale. 

Je n'irai pas jusqu'à dire qu'il s’agit là 
d'un problème constilutionnel, mais peut- 
être de lintroëuction d'une formule qui 
ressemble beaucoup à la censure. 


assez sensible - à 


M. le rapporteur pour avis. C'est exact. 


M. le rapporteur, À mon avis, nous de- 
vons être très prudents, J’estime que 
M. Dominjon a très bien défendu la cause 
qu: avait été soutenue par la majorité de 
la commission de la presse, En qualité de 
rapporteur, je ne puis que m'associer à 
M. Dominjon, mais je devais aussi faire 
part à l’Assemblée de mes inquiétudes et 


de mes hésitations personnelles, 


la présidente, ]a 
M. Pierrard, 


paroie est à 
poul répondre à la commis- 


M. André Pierrard. Nous avons écouté 
avec attention les explications de M. Te 
rapporieur pour avis de Ja commission 
de l’education nationale, Dans sa critique 
de l’adjonction de l'expression « caractère 
immorat » qui a été apportée par le Conseil 
de la République, nous avons retrouvé 
a poslerrori les objections que nous avions 
nous-mêmes formulées l’article 2 
du présent projet. 

Néanmoins, les indications données par 
M. Dominjon nous semblent également va- 
lables, en ce qui concerne l'exposition 
des pubiications pornographiques ou de 
caractère licencieux. C'est pourquoi je me 
permets de présenter une proposition 
transactionnelle. 

L'article 11 qualer pourrait commencer 
par l'amendement de M. Deixonne, Vien- 
drait ensuite le second alinéa du texie du 
Conseil de la République. 

Il conviendrait, dans l’amendement de 
M. Deixonne, de supprimer les mots: « ou 
de faire pour elles une publicité dans les 
mêmes conditions », puisque ces mots figu- 
rent dans le deuxième alinéa du texte du 
Conseil de la République. 

Ainsi, il serait interdit de proposer, 
de donner ou de vendre à des mineurs 
de dix-huit ans les publications de toute 
nature présentant un danger pour la jeu- 
nesse, en raison de leur caractère licen- 


contre 
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Mme la présidente. LA pe est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale. 


M. le ranporteur pour avis. Vous me 
dites, monsieur Dominjon: Comment, c'est 
vous, représentant de la commission de 
l'éducation nationale, qui ne soutenez pas 
la thèse de la commission de la presse 
contre l’immoralité ? 

Je peux vous retourner votre compii- 
ment et vous dire: Comment, c’est vous, 
membre de la commission de la presse, 
qui n'êtes pas le premier à défendre ici la 
liberté des journaux ? 


M. Pierre Dominjon. Je suis membre de 


la commission de là justice et de législa- 
tion, et aussi père de quatre enfants. 


M. le rapporteur pour avis. En tout cas, 
je tiens à vous faire remarquer que le 
texte qui nous est proposé va beaucoup 
plus loin que vous ne semblez l’imaginer. 
Vous avez l'air de croire qu'il ne vise 
que les revues pornographiques. Or, il 
condamne les publications de toute nature, 
donc les journaux quotidiens. 

Lorsqu'un quotidien consacrera sa pre- 
mière page à un crime plus ou moins cra- 
puleux, je crains que la sanction que nous 
prévoyons ne iui soit applicable. 

J'ajoute que le code n’est pas absolu- 
ment désarmé en ce qui concerne l’expo- 
sition des revues pornographiques. Vous 
m'objecterez qu'elles peuvent être expo- 
stes à l'intérieur d’un magasin et que 
nous n’y pouvons rien. M° de Moro-Giaf- 
ferri nous a dit, à la commission de l’édu- 
cation nationale, que nous étions armés 
pour remédier à un tel état de choses, 
étant donné qu’un magasin est encore un 
lieu public. 


M. Pierre Dominjon. C'est inexacti! 
M. le rapporteur pour avis. Le texte pro- 


posé par notre commission était donc suf- 
fisant. Néanmoins, dans un esprit de con- 





M. Pierre Dominjon. Je veux précisé. 
ment indiquer qu'entre les deux premiers 
alinéas et les deux derniers, il y a le 
troisième. Or, ce troisième alinéa permet 
d’annihiler les scrupules de M. Deixonne, 
car ces interdictions d'exposition résulle 
ront d’arrêté pris par le ministre de l'inté. 
rieur. 

Vous savez qu'actuellement le ministre 
de l’intérieur et les préfets — mais, pour 
le cas, il s’agira du ministre — prennent 
des arrêtés, dans lesquels ils énumérent 
les revues dont l'exposition à l'extérieur 
des magasins est interdite, Il suffira d'in 
terdire Texposition à l’intérieur. 

Dans ces arrêtés figurent des revues 
porneprapeiques et- d'autres revues qui 
ont l'apologie du crime ou en obsèdent 
les lecteurs, ce qui est encore pe grave, 

Ainsi, les journaux quotidiens dont 
parie notre collègue, ou d’autres publ: 
cations qui ne présentent pas ce caractère 
pornographique, quoi qu’elles puissent 
paraître gauloises, ne risquent rien, tant 
qu'ils restent dans des limites raisonna- 
bles. Le ministère de l’intérieur est d'ail- 
leurs très prudent dans ce domaine. 


M. André Pierrard. Espérons qu'il le 
sera toujours! 


M. Philippe Farine. Il l’est parfois trop. 


Mme la présidente, Je mets aux voix les 
deux premiers alinéas de l'article 11 qu- 
ter, dans la nouvelle rédaction, proposte 
ar M. Pierrard, rédaction dont j'ai donné 
ecture et qui est acceptée par la commis 
sion et par le Gouvernement, 


(Les deux premiers alinéas, ainsi rédi- 
gés, mis aux voir, sont adoptés.) 


Mme la présidente. M. Deixonne a dt- 
posé, au nom de la commission de l’édu- 
cation nativnale, saisie pour avis, Un 
amendement qui tend à supprimer le trot 
sième et le quatrième alinéas de l'art 
cle 11 quater. 

La parole est à M. Deixonne. 
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alités 
ments 

Nous risquons que telle publication 
tombe sous l'application de l’article 11 qua- 
ter dans certaines régions et fasse l'objet 
d’une interdiction, tandis qu'elle sera au- 
torisée dans des localités voisines. La loi 
sera donc tournée très facilement. C’est 
pourquoi je demande à l'Assemblée 
d'adopter le texte propasé par la commis- 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement de M. Deixonne. 
Après avoir entendu les explications de 
M. le garde des sceaux, je me permettrai 
de lui faire une recommandation à des- 
tination de son collègue de l’intérieur. 

En effet, cette discrimination, faite sur 
le plan local ou régional, risque de creer 
des inégalités. 

Or, nous déplorons déjà une circulaire 
de M. le ministre de l’intérieur où figure 
une liste assez longue de revues porno- 
graphiques interdites, dont l'application 
est laissée à l’appréciation des préfets. 

Cette manière de voir est condamnable. 
Je suis trop heureux des explications de 
M. le garde des sceaux pour ne pas Ini 
demander de veiller à ce que des mesures 
‘omme celles-Jà ne soient plus prises avec 
e caractère particulariste qui gène }'appli- 
ation et crée des inégalités que M. le 
zarde des sceaux vient lui-même de eon- 
dimner. 

M, le garde des sceaux. M. le président 
de la commission dé la presse a toute 
satisfaction par le texte même de l’arti- 
cle 11 quater, puisque celui-ci prévoit que 
des arrêtés, pris par le ministre de l’inté- 
'lewr, prononceront les interdictions. ‘ 


Mme la présidente, Je vais consulter 
!: Assemblée, ’ 


et les départe- 
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L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
En conséquence, ke troisième alinéa est 
adapté. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai dit tout à l'heure, 
madame la présidente, que la commission 
repoussait également la deuxième partie 
de l’amendement de M. Deixonne tendant 
à la suppression du quatrième alinéa. Or, 
à l'examen plus approfondi du texte, il 
apparaît que ce quatrième alinéa fait 
double emploi avec le dernier alinéa de 
Partiele 3. 

Dans ces conditions, je crois que la com- 
mission peut accepter la deuxième partie 
de l'amendement de M, Deixonne. 

M. André Pierrard. Je dernmande la parole 


contre la deuxième partie de Flamende- 
nent de M. Deixonne, s 


Mme la présidente, 
M. Pierrard. 


est À 


La parole 


M. André Pierrard, Si nous supprimons 
le quatrième alinéa, quels seront finale- 
ment les pouvoirs de la commission char- 
gée de la surveillance et du contrôle des 
publications ? 

M. le rapporteur, Voyez le dernier ali- 
néa de l’article 3. 

M. le rapporteur pour avis. D'après l'ar- 
ticle 3, ces pouvoirs sont même plus im- 
portants. 


M. Paul Verneyras. I] n'est nullement 
gènant de maintenir le quatrième alinéa. 


M. le rapporteur pour avis. I] vaut 
mieux alléger le texte. 


Mme la présidente. La parole est à M. Do- 


ne 1) D JURLET 

























minjon, pour répondre à la commission, 





Pierre Dominjon. L'avant-dernier ais 
éande l’article 3 est ainsi rédigé: 
La commission est chargée de proposer 
dites mesures susceptibles d'améliorer les 
blications destinées à l'enfance et à 
dolescence. » 


le rapporteur. Et après ? 


Pierre Dominjon. N'allez pas plus vité 
moi. Ainsi, cet alinéa ne s'applique 
aux publications pornographiques qui 
& sont pas pour la jeunesse. 

e début du dernier alinéa est aïnsi 
Qu: « Elle — la commission — doit sis 
er aux autorités compétentes les in« 
tions à la présente loi. » Elle devra dong 
Mendre, avant de signaler au ministro 
@ l'intérieur qu’une publication lui sem< 
@ pornographique, que le ministre l'ait 
merdite et que l'interdiction ait été vio« 


Pliée. Nous estimons Em c’est absolument 


Mütile. Si l’on veut donner quelques pou« 
rs à cette commission, la moindre des 
oses est de lui laisser celui de-signaler 
ministre les publications qui paraissent 
ustifier cette interdiction. 

C’est la raison pour laquelle nous votes 
s contre l'amendement, 


M. le rapporteur. Le dernier memdwe dé 


Dre vous donne satisfäction, monsieur 


minjon. 


M. Pierre Dominjon. En taut cas, nous 


“voterons contre l'amendement de M. Dei- 


xonneé. Deux valent 


précautions 
qu une. 


IMiCUX 


Mme la présidente. Je mets aux voix là 
deuxième partie de l'amendement de 
M. Deixonne, tendant à la enppression du 
quatrième alinéa de l’article 14 quater. 


(La deuxième partie de l'amendement, 
mase quz voix, n'est pas adoptée.) 


Mme la présidente. En conséquence 
quatrième alinéa est adopté, 

Personne ne demande la parole sur l@ 
cinquième alinéa ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(Le cinquième alinéa, mis aux voir, es 
adopté.) 


Mme la présidente. Je mets gux voix 
l’ensemble de l'article 11 quater. 
(L'ensemble de l'article 11 quater, mis 


aux voix, est adopli 


*/ 


{Article 12.1 

Mme la présidente. La conviscion pro- 
pose, pour l'article 12, de rejeter le texto 
amendé par le Conseil de la Répubk me 
et de reprendre le texte vaté par l'Assene 
blée nationale en premiere lecture. 


Ce texte est ainsi cone L° 
« Art. 142. — Un règlement d'adrminis. 
lration publique, pris sur le rapport du 


garde des sceaux, ministre de la jus'iwe, 
du ministre de l’intérieur, du ministre de 
l'éducation nationale, du. mnnmistre «++ la 
santé publique et de la population, tis-raz 


dans un delai de deux mois à date; de 
la publication de a présente loi, les 
conditions d'utilisation,” dans les pub lea 
tions francaises, de flans et dessins de 
provenance étrangère, et toutes treg 


modalités d'application de la présente loi, 
sans préjudice de l'application immx 'jate 
des dispositions pénoles édictées par l'ar- 
ticle 7. En tout état de cause, la surface 
réservée aux auteurs et dessinateurs fran 
çais ne pourra être inférieure à 75 p. 100 
de Ja surface totale des publications vies 


par la présente loi. 
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et je demande le maintien du texte tel ] cieux et pornographique. Nous n’adopte- f ciliation, j'accepte la rédaction proposts 


qu'il nous est proposé dans le rapport au 
fond. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, M. Dominjon a lrès 
bien expliqué les raisons pour lesquelles 
la commission de la presse s’est arrêtée à 
son texte. 

En effct, le texte qui résulterait 
de l'adoption de l'amendement de 
M. Peixonne constituerait une amputation 
de ja disposition qui nous est proposée par 
le Conseil de la République qui vise l'ex- 
position et la mise en vente de brochures 
et de livres exaltant les crimes et taue 
le: péchés capitaux que npus avons con- 
damnés. 

Nous avons constaté que, dans :a plu- 
art des petites librairies des chefs-lieux 
Le canton, on n’expose pas tant d’illus- 
trés soi-disant pour la jeunesse, que de 
romans d'aventures ou de romaus poli- 
ciers. Ceux-ci sont vendus très bon mar- 
ché et rien n'empêche de les offrir non 
seûülement à la clientèle des J3, mais des 
22. 

C'est pourquoi nous avions voulu frap- 
per d'interdit l'exposition et la vente de 
ces livres et brochures aux enfants de 
moins de dix-huit ans. 
cependant assez sensible - à 
l'argumentation de M. le rapporteur de 
la commission de l'éducation nationale. 

Je n'irai pas jusqu'à dire qu'il s’agit là 
d'un problème constitutionnel, mais peut- 
être de lintroïuction d'une formule qui 
ressemble beaucoup à la censure. 


Je euis 


M. le rapporteur pour avis. C’est exact. 


M. le rapporteur. À mon avis, nous de- 
vons être très prudents. J’estime que 
M. Dominjon a très bien défendu la cause 
qu: avait été soutenue par la majorité de 
la commission de la presse. En qualité de 
rapporteur, je ne puis que m'associer à 
M. Dominjon, mais je devais aussi faire 
part à l’Assemblée de mes inquiétudes et 


de mes hésitations personnelles, 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Pierrard, pour répondre à la commis- 
sion. 

M. André Pierrard. Nous avons écouté 


avec attention les explications de M. Île 
rapporteur pour avis de la commission 
de l’éducation nationale, Dans sa critique 
de l’adjonction de lexpression « caractère 
immorat » qui a été apportée par le Consei! 
de la République, nous avons retrouvé 
a postlerrori les objections que nous avions 
nous-mêmes formulées contre l’article 2 
du présent projet. 

Néanmoins, les indications données par 
M. Dominjon nous semblent également va- 
lables, en ce qui concerne l’exposition 
des pubiications pornographiques ou de 
caractère licencieux. C'est pourquoi je me 
permets de présenter une proposition 
transactionnelle. 

L'article 11 quater pourrait commencer 
par l'amendement de M. Deixonne. Vien- 
drait ensuite le second alinéa du texte du 
Conseil de la République. 

Il conviendrait, dans l'amendement de 
M. Deixonne, de supprimer les mots: « ou 
de faire pour elles une publicité dans les 
mêmes conditions », puisque ces mots figu- 
rent dans le deuxième alinéa du texte du 
Conseil de la République. 

Ainsi, il serait interdit de proposer, 
de donner ou de vendre à des mineurs 
de dix-huit ans les publications de toute 
nalure présentant un danger pour la jeu- 
nesse, en raison de leur caractère licen- 





rions pas l'extension qui nous a été pro- 
posée par le Conseil de la Répubiique. 


M. le garde des sceaux. Mais vous con- 
serveriez toujours les mots: « de-la place 
faite au crime ». 


M. André Pierrard. Etant donné que le 
deuxième alinéa commence par les mots: 
« JL est interdit au surplus, et sous les 
mêmes sanctions, d'exposer ces publica- 
tions. », il s'agira seulement des publica- 
tions définies dans le premier alinéa 
comme ayant un caractère licencieux et 
pornographique. 


Mme la présidente. M. Pierrard présente 
une proposition transactionnelle tendant à 
rédiger comme süit les deux premiers ali- 
ntas de l'article 11 quater: 

« 11 est interdit, sous les peines prévues 
au premier a:inéa de l’article 7 de la pré- 
sente loi, de woposer, de donner ou de 
vendre à des mineurs de dix-huit ans, les 
publications de toute nature préséntant un 
danger pour la jeunesse, en raison de leur 
caractère licencieux ou pornographique, de 
la place faite au crime. 

« 11 est interdit au surplus et sous les 
mêmes sanctions, d'exposer ces publica- 
tions sur la voie publique, à l'extérieur ou 
à l'intésieur des magasins ou des kiosques, 
ou de faire pour elles une pub:icité dans 
les mêmes conditions. » 


M. le rapporteur. La commission accepte 
cette rédaction. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale. 


M. le rapporteur pour avis. Vous me 
dites, monsieur Dominjon: Comment, c'est 
vous, représentant de la commission de 
l'éducation nationale, qui ne soutenez pas 
la thèse de la commission de la presse 
contre l’immoralité ? 

Je peux vous retourner votre compli- 
ment et vous dire: Comment, c’est vous, 
membre de la commission de la presse, 
qui n'êtes pas le premier à défendre ici la 
liberté des journaux ? 


M. Pierre Dominjon. Je suis membre de 
la commission de la justice et de législa- 
tion, et aussi père de quatre enfants. 


M. le rapporteur pour avis. En tout cas, 
je tiens à vous faire remarquer que le 
texte qui nous est proposé va beaucoup 
plus loin que vous ne semblez l'imaginer. 
Vous avez l'air de croire qu'il ne vise 
que les revues pornographiques. Or, il 
condamne les publications de toute nature, 
donc les journaux quotidiens. 

Lorsqu'un quotidien consacrera sa pre- 
mière page à un crime plus ou moins cra- 
puleux, je crains que la sanction que nous 
prévoyons ne iui soit applicable. 

J'ajoute que le code n’est pas absolu- 
ment désarmé en ce qui concerne l’expo- 
sition des revues pornographiques. Vous 
m'objecterez qu'elles peuvent être expo- 
sétes à l'intérieur d’un magasin et que 
nous n’y pouvons rien. M° de Moro-Giaf- 
ferri nous a dit, à la commission de l’édu- 
cation nationale, que nous élions armés 
pour remédier à un tel état de choses, 
étant donné qu’un magasin est encore un 
lieu public. 


M. Pierre Dominjon. C'est incexacti 
M. le rapporteur pour avis. Le texte pro- 


posé par notre commission était donc suf- 
fisant. Néanmoins, dans un esprit de con- 





par M. Pierrard, mais je demande insta 
ment à l’Assemblée de bien préciser ss 
pensée, à savoir qu'il ne faut pas donner 
dans certaines formes d'hypocrisie et de 
pudibonderie qui n’ont absolument rien 4 
voir avec la morale. 


M. Joseph Defos du Rau. Il n'est pag 
question de cela. 


M. Philippe Farine, Pas du tout, en effet, 


Mme la présidente. La paroke est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'accepte Je 
texte proposé par M. Pierrard, mais je 
pense que l’Assemblée voudra tout 5 
même maintenir le texte prévu par la com. 
mission de la presse de l’Assemblée natio. 
na'e concernant les interdictions résultant 
d’arrêtés pris par le ministre de l’intérieur, 


Mme la présidente. Monsieur le garde 
des sceaux, vous faites aMusion au troi- 
sième alinéa sur lequel, d’ailleurs, des 
amendement ont été déposés, Je vais 
d'abord consulter l'Assemblée sur les 
deux premiers alinéas. 


M. le garde des sceaux. D'accord! 


M. Pierre Dominjon. 
parole. 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Dominjon, pour répondre au Gouverne- 
ment, 


Je demande la 


M. Pierre Dominjon. Je veux précist- 
ment indiquer qu'entre les deux premiers 
alinéas et les deux derniers, il y a le 
troisième. Or, ce troisième alinéa permet 
d'annihiler les scrupules de M. Deixonne, 
car ces interdictions d'exposition résulte 
ront d'arrêté pris par le ministre de l'inté 
rieur. | 

Vous savez qu'actuellement le ministre 
de l'intérieur et les préfets — mais, pour 
le cas, il s'agira du ministre — prennent 
des arrêtés, dans lesquels ils énumérent 
les revues dont l'exposition à lextérieur 
des magasins est interdite. Il suffira d'in 
terdire T'exposition à l’intérieur. 

Dans ces arrêtés figurent des revues 

ornographiques et- d'autres revues qui 
font l'apologie du crime ou en obsèden! 
les lecteurs, ce qui est encore plus grave, 

Ainsi, les journaux quotidiens dont 
parie notre collègue, ou d’autres publ- 
cations qui ne présentent pas ce caractèr? 
pornographique, quoi qu'elles puissent 
paraître gauloises, ne risquent rien, tant 
qu'ils restent dans des limites raisonna- 
bles. Le ministère de l’intérieur est d'ail- 
leurs très prudent dans ce domaine. 


M. André Pierrard. Espérons qu'il le 
sera toujours ! 


M. Philippe Farine. Il l’est parfois trop. 


Mme la présidente, Je mets aux voix les 
deux premiers alinéas de l'article 11 qua- 
ter, dans la nouvelle rédaction, proposée 

ar M. Pierrard, rédaction dont j'ai donné 
ecture et qui est acceptée par la commis 
sion et par le Gouvernement. 


(Les deux premiers alinéas, ainsi rédi 
gés, mis aux voir, sont adoptés.) 


Mme la présidente. M. Deixonne a dé- 
posé, au nom de la commission de l'édu- 
cation nativnale, saisie pour avis, ui 
amendement qui tend à supprimer le trol- 
sième et le quatrième alinéas de l'art 
cle 11 quater. 

La parole est à M. Deixonne. 
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pe 
M. Maurice Deixonne, 
avis. Le troisième. alinéa se 
rédigé. , 
La commission de l’éducation nationale 
estime que les interdictions ne doivent 
pas résulter d’arrêtés du ministre de l’in- 
à w’il y 
une singulière disproportion entre ce 
texte et rer alinéa de l’article 11 
ter qui subordonne simplement à l’autori- 
sation préalable d’une commission Îa 
vente ou la distribution gratuite en France 
de publications étrangères destinées à la 
jeunesse. s 
Pau surplus, vos explications nous don- 
nent à penser que vous dessaisissez les 
municipalités et les préfets au profit du 
ministre de l’intérieur. 2 
pour toutes ces raisons, la commission 
de l'éducation nationale vous propose la 
suppression du troisième alinéa. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


rapporteur pour 
le assez mal 


M. le rapporteur. La commission de- 
mande le maintien des troisième et qua- 
trième alinéas. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir maintenir je 
troisième alinéa de Farticle 14 quater 
pour la raison suivante. 

Si nous ne prévoyons pas de décisions 
sur le plan natioñal pour lapplication de 
la loi, celle-ci sera ss rpg de manière 
variable selon les localités et les départe- 
ments, 

Nous risquons que telle publication 
tombe sous l'application de l’article 11 qua- 
ter dans certaines régions et fasse l’objet 
d'une interdiction, tandis qu'elle sera au- 
torisée dans des localités voisines. La loi 
sera donc tournée très facilement. C’est 
pourquoi je dermande à l'Assemblée 
d'adopter le texte propasé par la commis- 


Sion. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission re- 
vousse l'amendement de M. Deixonne. 
Après avoir entendu les explications de 
M. le garde des sceaux, je me permettrai 
de lui faire une recommandation à des- 
tination de son collègue de l’intérieur. 

En effet, cette discrimination, faite sur 
le plan local ou régional, risque de créer 
les inégalités. 

Or, nous déplorons déjà une circulaire 
de M. le ministre de l’intérieur où figure 
une liste assez longue de revues porno- 
graphiques interdites, dont l'application 
est Jaissée à l'appréciation des préfets. 

Cette manière de voir est condamnable. 
Je suis trop heureux des explications de 
M. le garde des sceaux pour ne pas Ini 
demander de veiller à ce que des mesures 
‘mme celles-1à ne soient plus prises avec 
e caractère particulariste qui gène F'appli- 
ation et erée des inégalités que M. le 
sarde des sceaux vient lui-même de eon- 
dimner. 

M. le garde des sceaux. M. le président 
de la commission dé la presse a toute 
satisfaction par le texte même de l'arti- 
cle 11 quater, puisque celui-ci prévoit que 
des arrêtés, pris par le ministre de l’inté- 
lewr, prononceront les interdictions. d 


Mme la présidente, Je vais consulter 
! Assemblée, 


- 





M. André Pierrard. Je demande le vote 
ur division, sur J'amendement de 
M. Deixonne. 


Mme la présidente. W, Pierrard demawde 
le vote par division. 

Monsieur Deixonne, maintenez-vous la 
première partie de votre amendement ten- 
dant à la suppression du troisième alinéa 
de l’article 41 quater ? Pa 


M, le rapporteur pour avis. Oui, madame 
la présidente, j'en ai reçu mandat de la 
commission de l’éducation nationale, 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
la première partie de lamendément de M. 
Deixonne, tendant à la suppression du troi- 
sième alinéa de l’article 11 quater, re- 
poussée par la commission et par le Gou- 
vernemerit, 

Je suis saisie d’une demande de serutin 
présentée au nom de la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
meñt des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin ; : 


. Nombre des votants....,,..,. 533 
Majorité absolue .......,..., 267 


Pour l'adoption ,... 181 
CR serons souvr. FOR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
En conséquence, ke troisième alinéa est 
adapté. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. J'ai dit tout à l'heure, 
madame la présidente, que la commission 
repoussait également la deuxième partie 
de l’amendement de M. Deixonne tendant 
à la suppression du quatrième alinéa. Or, 
à l’examen plus approfondi du texte, il 
apparait que ce quatrième alinéa fait 
double emploi avec le dernier alinéa de 
l'article 3. 

Dañs ces conditions, je crois que la com- 
mission peut accepter la deuxième partie 
de l’amendement de M, Deixonne. 


M. André Pierrard. J2 dermande ja parole 


contre ja deuxième partie de Famende- 
« 


ment de M. Deixonne, 


Mme la présidente, La 
M. Pierrard. 


M. André Pierrard, Si nous supprimons 
le quatrième alinéa, quels seront finale- 
ment les pouvoirs de la commission char- 
gée de la surveillance et du contrôle des 
publications ? 


parole est à 


dernier ali- 


M. le rapporteur, Voyez le 
néa de l’article 3. 


M. le rapporteur pour avis. D’après l'ar- 
ticle 3, ces pouvoirs sont même plus im- 
portants, 


M. Paul Verneyras. 1] n'est nullement 
gênant de maintenir le quatrième alinéa. 


M. le rapporteur pour avis. Il vaut 


mieux alléger le texte. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dor- 
minjon, pour répondre à la commission. 





ct 


Le 

M. Pierre Dominjon. L'avant-dernier als 
néa de l’article 3 est ainsi rédigé: 

« La commission est chargée de proposer 
toutes mesures susceptibles d'améliorer les 
ublications destinées à l'enfance et à 
’adolescence. » 


M. le rapporteur. Et après ? 


M. Pierre Dominjon. N'allez pas plus vité 
que moi. Ainsi, cet alinéa ne s'appiique 
pas aux publications pornographiques qui 
ne sont pas pour la jeunesse, 

Le début du dernier alinéa est ainsi 
conçu : « Elle — Ja commission — doit sis 

nater aux autorités compétentes les in« 
ractions à la présente loi. » Elle devra done 
attendre, avant de signaler an ministra 
de l’intérieur qu'une publication lui sem« 
ble pornographique, que le ministre l'ait 
interdite et que l'interdiction aït été vio- 
lée. Nous estimons c'est absolument 
inutile, Si l'on veut donner quelques pou« 
voirs à cette commission, la moindre des 
choses est de lui laisser celui de-signaler 
au ministre les publications qui paraissent 
justifier cette interdiction. 

C'est la raison pour laquelle nous votes 
rons contre l'amendement. 


M. le rapporteur. Le dernier memlwe dé 
phrase vous donne satisfaction, Honseur 
Dominjon. 


M. Pierre Dominjon. En taut cas, nous 


voterons contre l'amendement de M. Dei- 
xonne. Deux précautions valent micux 
qu’une. 


Mme la présidente. Je mets aux voix là 
deuxième partie de l'amendement de 
M. Deixonne, tendant à la smppression du 
quatrième alinéa de l'article 14 quater. 


(La deuxième partie de l'amendement, 
TuSe quz voix, N'est pas adoptée.) 


Mme la présidente. En conséquence, 13 
quatrième alinéa est adopté. 

Personne ne demande la parole sur l@ 
cinquième alinéa ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le cinquième alinéa, mis aux voir, es 
adopté.) 


Mme la présidente. Je mets gux voix 
l'ensemble de l'article 11 quater. 

(L'ensemble de l'article 11 quater mis 
aux voix, est adopté 


LArticle 12.] 


Mme la présidente. 12 commfiscion pro. 
pose, pour l'article 12, de rejeter le text@ 
atnendé par le Conseil de la Répubiigne 
et de reprendre le texte voté par l'Assene 
blée nationale én premiere lecture, 


Ce texte est ainsi nie li : 

« Art. 12. — Un règlement d'acdrminigs 
tration publique, pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la jus'ice, 
du ministre de l’intérieur, du rministre dé 
l'éducation nationale, du. ministre ‘> la 


santé publique et de la population, tixrraz 
dans un délai de deux mois à date; de 
la publication de la présente lui, les 


conditions d'utilisation," dans les pui: ea 
tions francaises, de flans et dessihrs le 
provenance étrangère, et toutes treg 
modalités d'application de la présente loi, 
sans préjudice de l'application immt faite 
des dispositions pénales édietées par l'ar- 
ticle 7. En tout état de cause, la surface 
réservée aux auteurs et dessinateurs frin- 
çais ne pourra être inférieure à 75 p. 100 
de la surface totale des publications vi<:es 
par la présente loi. 
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« Sera passible des peines prévues à 
l'article 8, qui seront appliquées confor- 
rmément aux dispositions de l'article 11, 
toute personne qui aura contrevenu aux 
dispositions du règlement d'administration 
publique concernant l'utilisation, dans les 
publications françaises, de flans et dessins 
de provenance étrangère. » 

M. Félix a déposé un amendement ten- 
dant à reprendre, pour l'article 12, le 
texte adopté par le Couseil de la Répubii- 
que et ainsi Conçu: 


« Un règlement d'administration publi- 
que, pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l'intérieur, du ministre de l'édpcation 
nationale, du ministre de la santé publi- 
que et de la population.-et du ministre 
chargé de l'information, fixera les moda- 
lités de l'application de la présente loi 
sans préjudice de l'application immédiate 
des dispositions pénales édictées à l'arti- 
cle 7. » 


La parole est à M. Félix, 


M. Félix. Je demande le maintien du 
texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique parce que nous avons passé dans 
le cadre de l’U. N. E. S. C. O0. des accords 
internationaux qui s'opposent à toute limi- 
tation des échanges culturels. 

Une limitation dans ce domaine ne peut 
résulter que de négociations directes cnga- 
gées par le Gouvernement français avec 
Tes gouvernements intéressés si nous ne 
voulons pas violer les accords signés par 
nous. 

En prévoyant une telle limitation dans 
d'autres conditions, nous risquerlons cer- 
tainement, de la part de ces gouverne- 
ments, des mesures de représailles; or, 
nul n’ignore que nous exportons à l’étran- 
ger des revues de mode et autres putbli- 
cations de genre. 

Je demande done à l’Asseraoblée de bien 
vouloir maintenir le texte du Conseil de la 
République, qui charge le garde des sceaux 
du soin de prendre, selon les besoins, un 
règlement d'administration publique, après 
consultation des différents gouvemements 


intéressés, 


nn ct 


ce 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
ConmiIsSsION ? 
briè- 


M. le rapporteur, Je veux, le pou 


Verment possible, rappeler les raisons qui 
ont motivé Île texte proposé par la coin- 
mission, 

lout d'abord, les dessinateurs français, 
par la v@e de leurs organismes profes- 
siounels, nous ont donné leur accord SULA 
ce texte 

En ce qui concerne les représailles aux- 
quelles fait allusion M. le colonel Félix, 
les ntéressée. eux-mérnes savent que, 
grà aux dispositions proposées par ja 
Cotninission, ile seront assurés d’un cer- 
tain volume de travail et pourront garan- 
tir à leurs cabinets d'études et de recher- 
ches et à leurs ateliers de dessin toutes 


possibilités de faire du‘dessin sérieux, sus- 











c€] {» d étre exporté. 

Les dessinateurs francais ont dons une 
chance de plus d'obtenir des commandes 
de térieur. 

Entin, M. le colonel Félix invoque les 
iccords internationaux. Je pense qu'il fait | 
allie à la charte de Ja Havane, Je 
Jui pelle que cette charte n’a été 


"1 
jusqu'à présent ratifiée ni par le Gouver- 
nement, ni par le Parlement français, ni 
par les Etats-Unis, Par conséquent, cette 
Charte ne nous est pas applicable, 

Dans ces conditions, on ne peut invo- 
Quer cet argument qui fut déjà utilisé 
dans le débat, en première lecture, avec 





‘ cette précision mn 9 TU mise en Va- 
{ 


leur par M. le colonel Félix que cet argu- 
ment est contraire au texte de l’article 26 
de la Constitution. j 

Cet article 26 précise que les traités 
diplomatiques n’ont de valeur que lors- 
qu'ils ont été ratifiés par les diverses na- 
tions contractantes. Or la charte de la Ha- 
vane n’a pas encore été ratifiée par le 
Parlement français pas plus que par le Par- 
lement américain. 4 

Je crois que, dans ces conditions, il ne 
faut pas attacher trop d'importance aux 
arguments: soulevés par l'autèur de 
l'amendement. 

Je-reconnaitrai cependant que les dispo- 
sitions prévues par le texte proposé par 
la commission sont d'ordre économique 
et, pour certaines peut-être, d'ordre poli- 
tique. 4 

Pour les dispositions d’ordré politique, 
nous avons voulü savoir si, en dehors des 
accords invoqués par M. le colonel Félix, 
nous n'avions pas à rencontrer d’autres 
difficultés. Nous avons pu poser la ques- 
tion de manière très formelle à eertains 
conseillers techniques des représentants 
des gouvernements étrangers et nous 
n'avons pas eu d'objections. 

Donc, sur ce point également, le ‘texte 
de la commission peut-être accepté. 

Que dire des dispositions économiques ? 
Je crois que nous pourrions hésiter à 
introduire dans ce texte, qui doit vérita- 
blement se situer sur le plan de la ,pro- 
tection de la moralité publique et de la 
répression, des dispositions d'ordre pure- 
mént et simplement économique, dont on 
pourrait laisser au Gouvernement le soin 
de régler l'application par déeret. 

La commission en a décidé autrement, 
et je crois que l’Assemblée serait sage 
en sé rangeant à l'avis de la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale, 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion de l'éducation nationale a donné un 
avis conforme à celui de la commission 
de la presse. 

Elle m'a simplement demandé de sou- 
ligner que ce contingentement me peut 
s'appliquer qu'aux périodiques et non à 
des ouvrages comme le Livre de la jungle 
ou Le merveilleux voyage de Nik Hol- 
gerson, ni même à des Rorilèges qui pour- 
raient être tirés de publications périodi- 
ques à partir, par exemple, des œuvres 
de Wait Disney. 

Sous cette réserve, nous acceptons Je 
texte proposé par la commission de la 
presse et rejetons par conséquent l'amen- 
dement en discussion. 


Mme la présidente. [La parole est à 
M. Thuillier, contre l'amendement. 
M. René Thuillier, Mesdames, messieurs, 


le groupe communiste attache uñe impor- 
tance extrême au vote de cet article 12. 

Je voudrais prendre encore quelques mi- 
nutes de votre temps pour vous exposer 
nos ralsons, 

Cet article 12, tel que la. commission 
l’a rétabli après le. vote de l’Assemblée 
nationale en premiére lecture, est l’un des 
deux ou trois éléments positifs que nous 
trouvoñs dans cette loi. C'est -la raison 
pou laquelle noùs ne votons pas contre 
‘ensemble et que nous nous abstenons. 

Je voudrais expliquer à M. Félix, qui a 
effectué un repli stratégique depuis la 
première lecture .ct qui invoquait à cette 
époque quelques dispositions de la Cons- 
titution pour combattre l’article, que nous 
avons le souci, en ce qui nous concerne, 





de fournir aux auteurs et aux dessinateurs 
français la possibilité de travailler, qu'ils 
n’ont pas actuellement du fait du dum. 
ping pratiqué avec certains dessins de 
provenance américaine. 

Nous notons qu’au moment même où 
nous discutions cétte loi en première lee. 
ture, le représentant de l'agence améri. 
caine Opera Mundi envoyait à tous les 
députés une lettre comminatoire — on peut 
se demander de quoi il s’occupait, mais 
c'est-ainsi — vous enjoignant, mesdames, | 
messieurs, de supprimer Ja limitation à 
l'importation de dessins étrangers, qui 
figurait effectivement dans le rapport de 
la commission de la presse. 

Nôus n'avons pas élé autrement surpris 
d'entendre sur certains bancs de cette 
Assemblée un écho favorable à M. Wim. 
kler — c’est le nom de ce représentant de 
l’ageñce Opera Mundi. 

Nous avons voté l'article 12 et nous le 
voterons de nouveau. 

Je voudrais me permettre d’aller-un peu 
plus Join encore dans mes explication 
pour montrer tout l'intérêt qui s'attache 
selon nous, à cet article 12. 

En effet, tout le reste du texte risque 
d’avoir fort peu de chances d'être apphl.. 
L- En ce qui concerne les définitions 

e l’article 2, nous avons déjà souvent 
exprimé notre méflance à leur égard, et 
nous avons dit par exemple que now 
redoutions des interprétations politiques 
possibles. 

Adressera-t*on le reproche de faire l'apo 
logie de la haine à un journal qui, s’adres. 
sant à la jeunesse, demandera le châtiment 
des traitres ? - 

Nous le redoutons en ce qui nous com 
cerne, et les arrestations de patriotes, qui 
se multiplient ces temps derniers dans & 
paye en même temps que les acquilt. 
ments dans ‘les cours de justice, notam. 
ment ceux des ministres de Pétain, nous 
font redouter que, d'ici quelque temps, on 
décore des Parmentier et des Olivier Mar 
tin et qu'on retire leur Légion d'honnew 
aux résistants. 

Enfin, l'essentiel en matière de lutte 
contre l'immoralité est moins dans le 
dispositions d’un texte de loi que, comm 
le rappelait notre collègue Pierrard lors 
de la première lecture, dans les condi 
tions générales de. milieu et d'ambiance 
dans lesquelles la jeunesse vit et grandit, 

Je voudrais, à ce propos, rappeler ua 
exemple connu de tous les membres de 
celte Assemblée. 

Il y avait aux Etats-Unis un ministre de 
la guerre qui était, par ailleurs, un très 
riche financier et un très riche industriel, 
et qui craignait beaucoup pour ses privi- 
lèges. Il craignait notamment loesinie de 
libération sociale et humaine que reprt- 
sente l’existence de l’Union soviétique, et, 
pour tenter de conjurer le péril couru, 
selon \ui par ses profits, ce ministre de 
la guerre américain développa dans son 
pays et, voue le savez, dans le monde 
entier, une psychose de gucere antisovit- 
tique. : 

C'est lui, vous vous en souvenez, qui 
inventa les armes lunaires, destinées à 
pulvériser l'Oural, et les usines qui st 
trouvent derrière l’Oural. 

C'est lui aussi qui causa un jour uñ 
ecandale retentissant à Washington ei 
sortant en bolide de sa maison et en allant 
hurler par les rues que les Cosaques cat 
paient sur sa descente de lit. 

IL était devenu fan, c'est ahsolumenl 
certain. Pourtant, l'hystérie antisoviétique 
était lancée dans le monde entier, La folie 
de Forfrestal puis son décès n'y char 
geaient plus rien, 
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’étonner, ar exemple, que Je voudrais savoir si l’Assemblée s'en gter devront s'appliquer à un périodique 
me français Ses pu, s ran6 tient à la question même qu'elle a à dis- | ou à une revue Ad importation. 


g oser cette question à l'opinion 
que: « Que fertez-vous si l’armée 
rouge arrivait à Paris ? » k 

cette question, des jeunes gens et des 
jeunes flles de chez nous y ont répondu 
de la facon atroce que vous savez tous. 
ous connaissez ce drame que la presse a 
relaté sous le titre « Les J 3 de Lagny ». 
es adolescents avaient ainsi répondu à 
la question posée : « Si l'armée rouge ar- 
rive à Paris, nous kidnappons un colonel 
soviétique et nous créons un maquis dans 
les Causses. » re 
Et comme ces maïheureuses victimes de 
ln propagande belliciste antisoviétique 
crovaient voir un adversaire de leurs pro- 
jets dans la personne d’un de leur cama- 
rade de collège, ils ont froidement décidé 
de l'assassiner, Ils l'ont assassiné. 

ce que nous relatons est-il vrai ou 


fiux ? Tout le monde sait bien que c'est 


parfaitement vrai. ; 

Je demande. Qu'y peut faire votre texte 
puisque, dans Ja loi que nous votons pré- 
seutement, ne figure, pour ainsi dire, 
aucune disposition pour empêcher cet éta- 
laye, non pas eeulement dans les jour- 
naux qui intéressent la jeunesse, mais 
également dans toute la presse ? En effet, 


nous avons ici toute une série de coupu-, 


res de journaux qui montrent à quel point 
la rresse a mis en exergue cette histoire 
de Lagny. 

Le Monde, le 21 juin dernier, écrivait, 
avec quelque pudeur — on le comprend 
car il participe auesi à sa manière à Ja 
création de cette psychose de guerre anti. 
soviétique : 

« Rien n'est prouvé encore, sinon que 
tes gamins ont l'imagination fertile, Une 
bois de plus, une certaine littérature à at- 
int ses buts, » 


Le Monde se condamne lui-même avec” 


la plus grande partie de la presse fran- 
çaise, qui répand dans la jeunesse, même 
quand elle ne s'adresse pas spécifiquement 
à elle, une psychose de guerre, cause de 
crimes aussi abominables que celui dont 
je viens de parler. 

Je conclus en disant que, s’il y a quel- 
que chose de positif dans cette loi, c’est 
bien l’article à. 

D'autres dispositions sont encore accep- 
fables parce que positives, mais si lParti- 
cle 12 devait être repoussé par l’Assem- 
ble, non seulement nous ne nous abstien- 
drions pas dans le vote sur l'ensemble, 
las nous voterions contre un projet qui 
ne serait plus destiné à moraliser et, en 
même temps, à lutter contre le dumping 
élranger, mais qui constituerait alors pure- 
ment et simplement une arme entre les 
Hains du Gouvernement pour lutter contre 
à } dérnocratique réservée à la 
jeunesse, (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


esse 


Mme 
M Lil; 


v 
k 


la présidente. La parole est à 


M. Félix. J'ai écouté avec intérêt mon 

Guivque du groupe communiste, parce que 
we paroles éclairent parfaitement 14 ques- 
1un1, 
, Nous discutons présentement un texte 
de loi visant à la moralisation de ‘la jeu- 
esse, En fait, il n’est plus du tout ques- 
tion actuellement de moralisation de la 
Junesse, 

Nous constatons que ce projet a, d’une 
part, un aspect économique, dont on vient 
“aborder l'examen et qui n'a aucun rap- 
Port avec la moralisation proprement dite, 
in d'autre art, un < politique, que 
> Paroles de notre collègue permettent de 


{ ts ager, 





cuter, c’est-à-dire celle de la moralisation 
de la jeunesse, ou si elle s'engage télibé- 
rément sur ces deux voies bien différentes 
que sont, d’une part, la question écono- 
mique qui vient d'être soulevée et, d’au- 
tre part, la question politique qui s'y est 
jointe. 


M. le rapporteur pour avis. Si Mme ja 
présidente m'y autorise, je vous ferai ob- 
server, monsieur Félix, que les publica- 
tions qui nous viennent d'Amérique ne 
sont pas, en général, destinées aux jeunes, 
Ce sont des reproductions de journaux 
pour adultes. d 

La question économique cache bien une 
question morale au premier chef, puisque 
nos dessinateurs, pour lutter contre un 
dumping effroyable, sont obligés de s’ali- 
gner sur celle presse que nous ne pad 
vons 4 cp Pr du point de vue moral, 

Voilà 
du problème. 


M. Félix. Je vous répondrai qu'une ques- 
tion d’ordre et de méthode se pose, Il 
s’agit de savoir si nous ne confondons pas 
des problèmes différents. 

Le problème posé devant l’Assemblée est 
celui de la moralisation de la presse des- 
tinée à la jeunesse. 


M. Philippe Farine. Nous discutons un 
projet de loi sur les publications destinées 
à la jeunesse. 11 ne s’agit pas simplement 
de moralisation. 


M. Félix. Mais il est bien marqné dans 
le texte que la moralisation de la jeunesse 
est visée. 

C'est 


M. Maurice-René Simonnet. l’un 


des buts du projet, 


M. Félix. Admettons-le. Il n’en reste pas 
moins, et ceci se dégage des paroles de 
nos collègues du groupe communiste, que 
des intérêts suprêémement politiques sont 
dissimulés sous ce projet. 

Je ne saurais oublier que c’est 
Mme Braun quis la première, a déposé une 
proposition de loi sur les publications des- 
tinées à la jeunesse. à 

Que l’Assemblée prenne les décisions 
qu'elle voudra, mais je désire qu’elle le 
fasse en connaissance de cause et qu'elle 
sache si elle entend ou non faciliter une 
opération politique qui est préparée par 
le parti communiste. (Erclämalions sur di- 
vers bancs.) 

C'est un fait ! 


M. René Thuillier. C'est de l’obsession ! 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je désire appe- 
ler l’attention de l’Assemblée sur certaines 
conséquences des textes qu'elle est appe- 
liée à voter. 

Il me semble que le véritable texte 
transactionnel est celui du Conseil de la 
République. 

En dehors des raisons fournies à l’As- 
semblée, qui tiennent à nos rapports in- 
ternationaux; indépendamment des rai- 
sons d'ordre économique qui viennent 
d'être pres. je désire attirer spécia- 
lement l'attention de l'Assemblée sur l’ar- 
ticle 11 ter. 

En effet, cet article fait obligation aux 
diverses revues ou périodiques qui pour- 
raient être importés en France de répon- 
dre « aux conditions de la présente loi ». 
Par conséquent, de toute manière, les ga- 
ranties que noùûs sommes en train de vVo- 


x 


a liaison entre 1cs deux aspects 





Par ailleurs, M. Deixonne a déclaré qu'il 
lui semblait naturel que les prescriptions 
de l’article 12, dans la conception de la 
commission de la presse de l'Assemblée, 
ne visent que les publications périodiques 
françaises. Or, le texte que nous exami- 
nons n'implique pas cette restriction. Il 
stipule que le règlement d'administration 
publique « fixera, dans un délai de deux 
mois à compter de la publication de la 
présente loi, les conditions d'utilisation 
dans les publications françaises. etc.». 

C'est donc dire que non seulement les 
périodiques, mais encore les albums et, 
vraisemblhb:ement, les livres tomberont 
sous l'application de cet article 12. 

L'Assemblée veut-elle aller jusque-là ? 
Pour ma part, j'y verrais des inconvé- 
nients graves. 

Dans ces conditions, eu égard aux sen: 
timents que je crois être ceux de l'Assem- 
blée; eu égard, d'autre part, au fait que 
le texte préconisé par le Conseil de la 
République laisse à un règlement d'admi- 
nistration publique le soin de fixer les con- 
“ditions dans lesquelles la loi sera appli- 
quée, je pense qu'il serait de sage poli- 
tique de Risbr au Gouvernement le soin 
de fixer ces règles, tout en ayant préala- 
blement pris contact avec les commissions 
parlementaires des deux Assemblées qui 
s'intéressent à ces problèmes. 

Dans ces conditions, l'article 12, tel que 
l'a adopté le Conseil de la République, ré- 
pondrait davantage aux sentiments com- 
muns des membres de l’Assemblée. 


Mme la présidente, La parole est À 
M. Thuillier, pour répondre au Gouverne- 
ment. 


M. René Thuillier., Nous devons, en réa- 
lité, choisir entre deux textes, l’un du 
Conseil de la République qui supprime la 
limitation imposée à l'importation des des- 
sins de provenance étrangère, l’autre, voté 
par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture et repris par la commission de la 
presse à une très forte majorité, qui limite 
l’importation des dessins de provenance 
étrangère. 

Cette limitation s'impose d'autant plus 
que chacun sait dans cette Assemblée — 
et le Gouvernement mieux Que quiconque 
— que les dessins de provenance étrangère 
parviennent en France, le plus souvent, 
pour ne pas dire toujours, complètement 
amortis, Ce qui constitue à l'encontre de 
nos dessinateurs et de nos auteurs un 
dumping scandaleux, dont la conséquence 
est pour cette corporation un chômage très 
important. C'est pourquoi celle-ci suit très 
attentivement ce débat et elle a été cons- 
tamment consultée par les divers membres 
de la commission au cours de l’élaboration 
de cette loi. 

En conclusion, il importe pour nous, 
avant tout, de faire tous nos efforts pour 
que nos dessinateurs et nos auteurs aient 
du travail et qu’en en avant, ils ne soient 
pas obligés de suivre la concurrence amé- 
ricaine qui les conduit à produire des des- 
sins d'inspiration licencieuse ou pornogra- 
phique. 

Il importe de permettre à notre jeunesse 
de lire, faites par des Français, des publi- 
cations qui aient un caractère et une 
tenue que nous sommes capables de 
lui donner et que la presse américaine, 
sauf erreur, est incapable, elle, de lui don- 
ner, comme elle le démontre tous les jours. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous sommes en présence de deux tex- 
tes: l'un qui permet tout, c’est-à-dire le 
statu quo; l'autre qui permet de prendre 
des dispositions très énergiques. 
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Nous répétons que nous voterons l’ar- 
ticle 12 tel qu'il a été adopté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture et que, 
dans le cas où il ne serait pas vole 
nous fe nous abstiendrions pas sur 
l'ensemble et nous voterions contre le pro- 
jet de loi. ! 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Une lacune s'est pro- 
duite, en effet, dans la rédacuon du texte 
proposé par Ja commission. 

Dans l'esprit de la commission, lors- 
qu'elle a adopté ,Jes disposilions organi- 
sant un barrage à l'importation des pubi- 
cations étrangères, il était entendu qu'il 
ne s'agissait de ne viser que les publica- 
tions périodiques. 


Si le texte proposé par l’Assemblée, 
amputé de celle précision, devait com- 
porler des conséquences sérieuses, l’As- 


selublée devrait, évidemment, en être juge 
tout de suile. 

Mais il ne faucrait pas trop laisser dire 
que ce qui nous vient de l'Ouest est néces- 
éairement immoral et pornographique. La 


commission s’est altardée au caractère 
d’indigence des publications venant de 
l'étranger et de l'Ouest surtout, car à 


notre connaissance, il n’en vient pas de 
l'Est. 

M. René Thuillier. Quand il en arrive de 
l'Est, vous les arrêtez à la frontière! 

M. le rapporteur. On ne peut laisser dire 
que les dessinateurs soient exempts de 
tout reproche à cet égard. 


Très cordialement, puisque ce sont des 
der 


confrères et, pour quelques-uns, des amis, 
je dois leur dire qu'ils ont une grande res- 
ponsabiiité. 


Si nous voulons, comme je le souhaite, 
daus le cadre des accords ou même en 
dehors, permeître aux dessins et aux 
textes francais d’être exportés, il faudrait 
soigner davantage notre réputation, afin 


que l’on ne nous aceuse pas à l'étranger 
d'être des exportateurs de dessins porno- 


graphiques. 

J'ai là des éocuments montrant que les 
dessinateurs francais ont une responsabi- 
lité sur ce plan. Je rends cet hommage à 
Jeur organisme professionnel, que je con- 
nais bien, d’avoir essavé d'obtenir un 
assainissement dans ce sens. 


M. André Pierrard. C'est le climat gmé- 
ricain créé par Winckler! 


M. le rapporteur. Le contrôle des publi- 
cations en cause fait partie des attributions 
de la commission que nous créons et nous 
pouvons à cet égard lui faire confiance. 


arole est à M. le 


Mme la présidente. La t à 
a commission de 


rapporteur pour avis de 
l'éducation nationale. 


M. le rapporteur pour avis. Le dernier 
paragraphe de l’article 4* contient la dis- 
position suivante : 

« Sont toutefois exceptées du champ 
d'application de ladite loi les publications 
officielles et les publications scolaires sou- 
mises au contrôle du ministre de léduca- 
lion nationale, » 

Cette première restriction doit nous don- 
ner certains aptisements. Yestime néan- 
moins qu’elle n’est pas suffisante. Je de- 
mande à M. le minisire, au lieu de préco- 
niser le rejet du texte de l’article 32, de 
faire une déclaration très melle, au nom 
du Gouvernement, répondant au senti- 


ment de l’Assemblée unanime, à savoir 
que la présente loi ne peut viser que les 


à 





périodiques. À cette condition, nous pour- 
rons tous voter l'article 12 saus arriére- 
pensée. 


M. Félix. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Félix. 


M. Félix. M. Thuillier déclare que nous 
nous,trouvons en présence de celte alter- 
native: ou bien accepter Je texte du Con- 
seil de la Répuhiique et, dans ee cas, à? 
n’y a, selon Jui, aucune garantie, ou bien 
reprendre Je texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Je lui réponds que, puisque M. le garde 
des sceaux devra, d’après le texte du Con- 
seil de la Répubiique, prendre un règle- 
meut d'administration publique prévoyant 
les mesures nécessaires, après avoir con- 
sulté les intéressés et en se fondant ainsi 
sur des données rationnelles et raisonna- 
bles pour éviter des conséquences graves 
dans des cas très divers, je maintiens 
l'amendement que j'ai déposé qui, si j'ai. 
bien compris, est accepté par le Gouver- 
nement. 


M. René Capitant, Je demande la parole 
pour poser une question à M. Je ministre 
de la justice. 


Mme la présidente. Monsieur Capitant, je 
vous aulorise à poser une question à M. le 
ministre, mais très brièvement, 

Je fais, en effet, observer à l'Assemb'ée 
que la conférence des présidents avait fixé 
à quarante minutes la durée du présent 
débat. 

En fait, il dure depuis plus de deux 
heures. L'Assemblée me parait suffisam 
ment éclairée sur l'amendement de M. Fé- 
lix. Il convient maintenant de conclure. 


M. René Capitant. M. Je garde des sceaux 
à montré, an cours de la discussion, que, 
par la rédaction de laeticle 12 tel qu'i! 
nous est proposé par la commission de la 
presse, seraient visées non seulement les 
publications périodiques pour la jeunesse 
mais aussi les autres. 1 

Je lui demande si, étant donné la rédac- 
üon de l'article 12. il peut vraiment affr- 
mer que cet article ne serait applicable 
qu'aux publications de jeunesse. 

En eflet, je m'aperçois qu'il vise les pu- 
blications françaises en général, et par 
conséquent aussi celies destinées aux adul- 
les, ce qui, évidemment, rendrait l'arti- 
cle 12 encore plus inacceptable. 


M. le garde des sceaux. Bien entendu! 


5 M. Géraud Jouve. La restriction 
à l'article 1°, 


se trouve 


M. René Capitant. Mais l’article 12 
réfère pas. 


M. Géraud Jouve. L'article 1* 
champ d'application de la loi, 
Capitant. 


limite le 
monsieur 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Félix tendant à re- 
re le texte adopté par le Conseil de 
a République. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouille- 


Mme la présidente. Voici le résultat dy 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.....,..... 
Majorité absolue .........:.. 


Pour l'adoption ..... 335 
Contre 273 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Roue Pierrard. On obéit ici à M. Win. 
«ler! 

M. René Thuillier. Je demande la 
pour un rappel au règlement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Thuillie: pour un rappel au règlement, 


M. René Thuillier, J'utilse volontaire. 
ment le subterfuge d'un rappei au règle. 
ment... 


Mme la présidente. Ne me faites pas 
regretter de vous avoir donné la parole, 
(Sourires.) 

M. René Thuillier pour déclarer à 
l'Assemblée qu'il a fallu attendre la der. 
nière seconde de la deuxième lecture de 
ce projet de loi pour qu'on s’apercoive, 
sous la pression du Gouvernement et en 
obéissant aux ordres de M. Winkler 
d'Opéra Mundi, que l'article 12 était mal 
rédigé et qu'il fa.lait le modifier. 

En fin de compte, avec toutes les 
excuses et tous les sourires possibles 4 
imaginables, ceux qui, pendant des mois, 
nous ont assuré qu'il fallait lutter à la fois 
pour que nos dessinateurs aient du travail 
et pour que notre jeunesse puisse lire une 
littéralure propre, ceux-là viennent de se 
déjuger. 

ls aurcnt, devant la jeunesse ct devant 
les parents, la responsabilité des cochon: 
neries qu'ils ieur maintiendront sous ke 
veux. ls auront, devant les auteurs & 
dessinateurs, la responsabilité de les jeter 
au chômage. Je ne les envie pas. La 
| groupe communiste, lui, maintient sa posk 
tion. 

Nous voterons contre cette loi qui n'es 
qu'un instrument entre les mains du Got 
vernement pour lutter contre la presse qu 
seule défend la propreté et la moralité 
pour la jeunesse de ce pay<. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble du projet de loi, j'indique 
à i’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son’ avis à la majorité abse 
lue des membres le composant. | 

Je rappelle que, dans ce cas, l'art 
cle 20 in fine de la Constitution et l'arl- 
cle 59 in fine du règlement stipulent que, 
lorsque l'Assemblée nationale s'est pro- 
noncée pour le rejet tolal ou partiel des 
amendements du Conseil de la République, 
le vote en seconde lecture de l'ensembie 
de la loi doit avoir lieu au serutin public, 
à la majorité absolue des membres com- 
p2sant l'Assemblée nationale. e 

Je mets aux voix, par scrutin, d'en 
semble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demandé 
pus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. ; 

(MM. les secrétaires font le dépouile 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat df 
dépouiilement du scrutin: 


608 
_. 


parole 


60 
311 


Nombre des votants........ 
Majorité requise............. 


Pour l'adoption...... 422 
COS ‘0.0 …. 101 





ment des votes.) 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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— #5 — 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
W'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi por- 
tant création d’un budget annexe des 
prestations familiales agricoles et fixation 
de ce budget pour l'exercice 1949 (n°* 7218- 


7333-7359). 
[Article 3.] 


Mme la présidente, Dans sa troisième 
stance d'hier, l’Assemblée s'est arrêtée à 
l'article 3. 

La commission propose de rejeter la dis- 
jonction de cet artiele, prononcée par le 
Conseil de la République, et de reprendre 
le texte voté par l’Assemb'ée nationale ea 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Le budget annexe est subs- 
titué aux droits et obligations du Fonds 
national de solidarité agricole. » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission pro-” 


pose de rejeter, pour l'article 4, le texte 
amendé par le Conseil de la La yo 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 4. — Le budget annexe comporte 
en recettes: 

« 1° Les divers impôts, taxes et amendes 
actuellement affectés au Fonds national 
de solidartié agricole, ainsi que les res- 
sources affectées au budget annexe par 
la présente loi ou qui seront affectées par 
des lois ultérieures; 

« 2° La fraction des cotisations dues par 
les assujettis, affectée au service des pres- 
tations familiales agricoles; 

« 3° Les dons et Vegs ; 

« 4° Les prélèvements sur le fonds de 
réserve visé à l’article 5 de la présente loi; 

« 5° Eventuellement, les avances du 
Trésor. 

« Les charges de la profession (cotisa- 
üons et imposilions additionnelles à l'im- 
pôt foncier non bäli) ne pourront pas dé- 
passer, à partir du 1% janvier 1950, 
25 p. 100 de l'ensemble des charges y com- 
pris la couverture des dépenses complé- 
mentaires. 

« En dépenses: 

« 1° Les versements destinés au paye- 
ment par les caisses des diverses presla- 
tons familiales prévues en faveur des 
travailleurs de l'agriculture, ainsi que les 
autres dépenses mises à la charge du 
fonds national de solidarité agricole par 
les textes en vigueur à la date de la pro- 
mulgation de la présente loi; 

« 2° Le remboursement au budget géné- 
ral, à titre de fonds de concours, des som- 
mes correspondant à la rémunération des 
agents de L'Etat dont l'activité est consa- 
crée entièrement au service des presfa- 
lions familiales agricoles, ainsi que les 
dépenses, de matériel de ce service; 

« 3° Les remboursements consécutifs 
aux frais de fonctionnement du budget 
annexe : 

« 4° Les frais de fonctionnement de Ja 
Commission supérieure des allocations 
farniliales agricoles ; 





« 5° Le remboursement des avances du 
Trésor ; 

« 6° Les versement à effectuer au fonds 
de réserve, » 


MM. Terpend et Valay ont présenté un 
amendement tendant à supprimer le 
septième alinéa, conformément au texte 
voté par le Conseil de la République, 

La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Valay, Mes chers collègues, 
ceux qui ont suivi attentivement ce débat 
en première lecture, à la commission de 
l’agriculture et à l’Assemblée, ont pu ma- 
nifester quelque étonnement au sujet de 
l'amendement que M. Terpend et moi- 
même nous avons déposé sur ce texte. 

I n’y a cependant, dans nôtre esprit, 
aucune contradiction et je vais m'en ex- 
pliquer. 

Nous sommes plus que jamais partisans 
de voir l’ensemble des colisations directes 
versées par les agriculteurs pour le finan- 
cement de la sécurité sociale, fixé à un 
plafond qui ne dépasse pas les facultés 
contributives de l'agriculture. 

Vous savez que la situation de l’agricul- 
ture française est en Voie de s'aggraver 
de jour en jour. 

Par conséquent, nous sommes plus que 
jamais prêts à demander à l'Assemblée 
que les charges sociales de l’agriculture 
ne s'élèvent pas de facon exagérite, Nous 
maintenons, dans ces candilions, le point 
de vue que nous avions exprimé ici, lors 
de la discussion en première lecture, et 
nous engageons vivement l’Assemblée à 
considérer que nous ne l’invitons œuile- 
ment à se déjuger. 

Très prochainement, sans donte, 
nous conduits à demander à l’Assemblée 
de reprendre, au contraire, la position ini- 
liale et de la confirmer. 

Si nous avons déposé l'amendement en 
discussion, c'est parce que celui que 
j'avais moi-même défendu devant 
Assemblée, vous vous en souvenez, pré- 
sentait un vice de forme comportaet pour 
l'indépendance du secteur autonome agri- 
cole un danger considérable, 

Si vous voulez bien vous reporier au 
projet de loi n° 6009, qui a servi de base 
à cette discussion, vous constaterez que, 
d'après l’article 7, les cotisations sont af- 
fectées pour partie au service des presta- 
tions, pour partie aux dépeuses complé- 
mentaires, qui comprennent notamment 
les frais de gestion, d'action sanitaire et 
sociale et les investissements et que l'éva- 
luation du produit des cotisations affec- 
tées aux dépenses complémentaires et leur 
emploi sout mentionnées, à lilre indicatif 
dans le budget annexe des prestati: 
miliales agricoles. A la page 13 du projet 
de loi, en exécution des dispositions de cet 
article 7, figure le chiffre des cotisations 
complémentaires et leur répartition. 

Il nous paraît absolument indispensable 
de maintenir d'une facon rigoureuse cette 
distinction et de laisser hors du budget 
annexe proprement dit ces frais de ges- 
tion et ces fonds d'action sanitaire et so- 
ciale. Or, par le biais de l'amendement 
de M. Charpentier — et, certes, ni lui ni 
aucun de ceux qui l'ont défendu ne dési- 
raient celte conséquence — on aboutit en 
fait à replacer d'une manière indirecte ces 
frais de gestion et ces frais d'action sa- 
nitaire et sociale dans le budget annexe. 

En effet, l'amendement de M. Charpern- 
tier à l'alinéa 7 de l'article 4 est ainsi ré- 


digé : 


HPANS 
SCI UIIS- 


« Les charges de la profession, cotisa- 


tions et impositions additionnelles à lim- ! & 
pôt foncier non bâti ne pourront pas dé- | 


1 


passe F, 





: . - æ | 
à partir du {* janvier 1950, 25 ; 


pour 100 de l'ensemble des charges y 
compris la couverture des dépenses com- 
piémentaires. » 


IL est facile de déduire de ce texte que 
les services des finances prendront barre 
sur ces dépenses complémentaires et im 
poseront au secteur autonome de la mu- 
tualité agricole un contrôle préalable que 
nous considérons comme daggereux. 

Est-ce à dire que la mutualité cherche à 
échapper à tout contrô!e ? lim'en est rien. 
Au demeurant, les organismes de la sécu- 
rité sociale agricole Sont soumis, comme 
tous ceux de cet ordre, au contrôle direct 
du ministère des finances, par l'intermé- 
diaire des contrôleurs d'Etat. Mais il y 
a pius. L'article 2 que nous avons voté 
hier soir prévoit que le comité de gestion 
du budget annexe, constitué, vous le sa- 
vez, par Ja commission supérieure des al- 
locations familiales agrico!es et le minis- 
tre de l’agriculture, aura, entre autres 
missions, celle de contrôler les dépenses 
complémentaires des caisses, frais de ges- 
tion, action sanitaire et sociale et inves- 
tissements. 

La gestion de la mutualité agricole sera 
donc contrô'ée. d'uoe part et à posteriori, 
par les contrôleurs d'Etat, d'autre part, 
par son tuteur nalure!, 12 comité de ges- 
tion. 

Ainsi, il n'est pas à craindre de voir la 
mutualité échapper Au juste contrôle qui 
doit lui ètre imposé, Mais, je le répète, si 
nous reprenons l’arlicie 4 dans son ensem- 
ble, v compris l'amendement de M. Char- 
pentier, les dépenses de gestion, qui doi- 
vent demeurer hors budget, se trouveront 
réplaäcées par un biais regretlable dans le 
cadre du budget annexe, ce qu'il convient 
d'éviter. 

C'est à cet inconvénient que le Corfseil 
de la République A essayé de remédier. 
Malheureusement, il n'v est pas parvenu 
et en a Cté réduit à disjoindre l'amende- 
ment de M. Charpentier. Il nous propose 
done de reprendre r'article 4 adopté par 
l'Assemblée nationale, mais amputé de 
l'amendement de M. Charpentier. 

Je crois, ainsi que M. Terpend, que le 
seul moyen que nous avons d'éviter l'in- 
convénient grave que je viens de signaler 
est de suivre le Conseil de la Répub:ique, 
étant entendu, je l'ai dit, que nous n'en- 
tendons nullement renoncer au principe 
que nous avions eu tant de peine à faire 
admettre par l'Assemblée, principe que 
nous ui demanderons de confirmer et 
peut-êire d'étendre, mais que nous som- 
mes obligés d'abandonner très provisoire- 
ment pour ne pas courir les risques gra- 
ves résultant d'une mauvaise rédaction de 
l'amendement. 

Nous somines prêts, naturellement, à re- 


t 


prendre uillérieurement, avbe une meil 


leure rédaction, l'amenderient de M. Char- 
pentier. 

Ce matin, nous demandons à l'Assem- 
blée d'adopter le texte de l'article 4 dans 
la rédaction du Conseil de la République. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. l'aumier, contre l'anrendement 


M. Bernard Paumier. ve d 
que l'amendement de M. Valäiv va à Fen- 
conti de amendement de M. Charpen- 
lie ‘endant, nos deux iCLUCS APpure 
Len! il 1 ICI D ou pe P ricti la JR 


M. Gabriel Valay. Cela prouve qu'aucun 


mobile polilique ne nous à inspires, 


M.- Bernard Paumier. Nous sornmes 


! nous, favorables au maintien du t n 
adopté par l’Assemblée en premiére lec- 
ture, bien qu'on nous dise qu'il peut com- 
porter quelques inconvénients p LA 
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mutualité agricole, notamment en matière 
de- contrôle, Je ne nie pas la réaiité de 
ces inconvénients; toutefois, si ladminis- 
tration de la mutualité agricole est saine, 
et j'en suis convaincu, je ne Vois pas 
pourquoi elle redouterait un contrôle. 

Cet inconvémient, secondaire donc, mis 
à part, que nous offre le texte de l'As- 
seunblée ? 

L'alinéa 7 de l'article \4, l'amendement 
de M. Charpentier, est ainsi conçu : 


« Les charges de la profession (cotisa- 
tions et impositions additionnelles à lim- 
vùt foncier nen bâti) ne pourront pas 
dépasser, à partir du 17% janvier 1950, 
25 p. 100 de l’ensemble des charges y 
conipris la couverture des, dépenses com- 
plémentaires. » 


On a dit qu'il ne s'agissait peut-être que 
d'un vœu pieux. Je veux croire que le 
Gouvernement tiendra eoemple des dispo- 
silions de cet alinéa qui, maigré qu'on en 
ait, ont force de hi. 

Quoi qu'il en soit, ce texte nous apporte 
l'assurance qu'en 1950 les cotisations et 
impositions additionnelles à Fimpôt foncier 
non bâti ne pourront excéder 25 p. 106 de 
l'ensemble des charges. 

Je rappelle que M. Walkdeck Rochet. en 
première lecture, avait essayé de faire 
adopter des dispositions sensiblement ana- 
dogues dans le budget en cours d'appli- 
cation. On lui avait vupposé l’article 48 dm 
règlement. | 

Je regrelte qu'on ait invoqué, au Conseil 
de la République, l’article 47 du règ'ement 
de celle assemblée centre un amendement 
sensiblement analogue et qui limitait à 
20 p. 100 le plufond des dépenses légales. 
Pour ma part, j'aurais préféré cette for- 
mule. Je ne sais quelle mouche à piqué 
Je Gouvernement devant le Conseil de la 
République et l'a incité à demander lap- 
plication de eet article 47, alors qui 
n'avail pas invoqué iki l'arlic.e 48 de notre 
|A règlement, du reste inappiicable en 
a circonstance. 

Sur le fond, du fait que les cotisations 
sont extrémement lourdes, que les impôts 
eont majores — sans parler des taxes plus 
ou moins légales qui grèvent les produits 
agricoles, ni d'un projet de loi déposé 
aujourd'hui même sur le bureau de lAs- 
semblée natisnmale et qui va instituer 
d'autres colisations au titre des allocations 


aux vieux travailleurs — j'indique que 
nous aimons mieux tenir que courir, et 
que l'armendement de M Charpentier, 


adopté, non seulement par l’Assemlée en 
première lecture, mais encore par les com- 
missions des finances et de l’agriculture 
en deuxième lecture, nons donne satis- 
faction. 

C'est pourquoi, soucieux comme toujours 
de défendre le monde agricole, les tra- 
vailleurs, demandons à l'Assemblée 
nationale de rejeter l'amemtlement de 
MM. Valay et Terpend et, en conséquence, 
d'adopter l'article 4 tel qu'il a été adopté 
ici en première lecture. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


ous 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de a commission de 
l'agriculture. 

M. René Charpentier, 


ous de la commussron 


rapporteur pour 
de l'agriculture. 


Mesdames, messienrs, je répondrai briève- 
ment aux observations développées hier 
soir par M. Masson, d'une part, et par 
MM. Valiy et Terpend, d'autre part, 


concernant cet article 

Je ne retiens pas le premier argument, 
selon lequel l'alinéa 7 ne constituerait 
qu'un vœu, car je pense que les parlemen- 
taires doivent acearder de l'importance 


aux texles qu'ils vutent. 





Quant au fond, deux objections sont à 
retenir, 

L'alinéa qui reproduit mon amendement 
risque, dit-on d’abord, de fournir le pré- 
texte d'une étatisation de la mutualité. 

J'observe que la proportion des ressour- 
ces extérieures à la profession à été jus- 
qu'à ce jour de 75 p. 100 au moins en 
moyenne. Ma rédaction ne comporte donc 
pas de changement. Or, la mutualité n’a 
pas encore été étatisée ! 

Mais je tiens surtout à affirmer avec 
force que si l’on étatisait, si Fon « fonc- 
tionnarisait » la mutualité en arguant de 
ce texte, on violerait délibérément la vo- 
lonté du législateur; car si nous avions 
voulu que la mutualité fût effectivement 
élatisée, nous aurions dû inserire les dé- 
ee complémentaires dans le cadre du 
udget. Et nous n'en avons rien fait. Ces 
dépenses complémentaires restent hors 
budget. 

Nous avons seulement émis le souhait 
qu'elles soient contrêlées précisant, dans 
l'article 2 volé hier soir, que ce contrôle 
devait être exercé par le conseil supérieur 
des allocations familiales. 11 apparaît donc 
que nous ne voulons pas étaliser la mu- 
tuañité. 

M. Masson, par ailleurs, a exprimé la 
crainte que celte fixation de la contribu- 
lion des agriculteurs à 25 p. 100 des char- 
ges risquait de se retourner conkre les jn- 
téressés s'ils obtenaient, par la suite, 
l'égalité des prestations familiales. 

Or, à supposer que celte égalité soit éta- 
blie, il faudrait tabler sur une dépense de 
16 milliards de francs, dont 4 à la charge 
de la profession. Mais si l'on tient compte 
du-fait que la proportion actuelle de ses 
charges est de 31 p. #09, le sacrifice sup- 

lémentaire qui lui incomberait serait in- 
érieur à { milliard. 

Je note d'ailleurs que cette propertion 
de 25 p. 100 est un maximum. 

Ainsi, les objections formulées à l’en- 
contre de cet amendement se révèlent sans 
valeur. Par contre, les conséquences de 
l'abandon de son texte seraient particu- 
lièrement graves. 

Abandonner cette limitation reviendrait 
en eflet à accepter que les charges de la 
profession restent ce qu'elles sont actuel- 
lement, c’est-à-dire 21 p. 109 de l’ensem- 
ble, Ainsi, ceux qui voteront l’amende- 
ment de MM. Valav et Terpend, je le dis 
netiement, acceptent par Jà même qu'on 
ne limite pas les charges de la profe-sion 
à 25 p. 100. 

PersonneHement je tiens à leur limita- 
tion, que j'ai justifiée lors de la discussion 
en première lecture. Je n’y reviens pas. 

Je rappelle, par ailleurs, que je suis rap- 
porteur de la proposition de loi de M. Le 
Goff, qui tend à instaurer un régime de 
sécurité sociale dans l’agriculture. Je re- 
grette vivement que cette proposition de 
loi ne soit pas venue encore en discussion, 
car elle aurait le grand avantage d'établir 
la parité entre les ouvriers agricoles et les 
autres. Elle instiluerait une codification 
qui n'existe pas en matière de sécurité so- 


ciale agricole et Jlimiterait les charges 
financières de l’agriculture en ce do- 
maine. 

La commission de l’agriculture avait 


accepté qu'en matière d'allocations fami- 
liales, en particulier, là part de l’agricul- 
ture soit limitée à 25. p. 100 au maximum. 
Ainsi, mon amendement auvrait une possi- 
bilité de mise en application partielle de 
la proposition de loi de M. Le Goff. 

Je déclare formellement que, si FAs- 
semblée ne me suit pas, j'abandonnerai 
certainement le rapport de la propesition 
de loi de M. Le Goff, étant donné qu’un 
des principes sur lesquels elle est basée 
serait ainsi condamné. 





En conclusion, je demande à mes cok 
lègues de peser toutes leurs responsabi. 
lités au moment du vote, car la portée de 
leur décision est considérable pour la 
paysannerie française. (4 issements 
à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
: Fauvel, pour une très brève observa- 
ion, e 


M. Etienne Fauvel. Madame la prési. 
dente, puis-je faire observer que je n'ai 
jamais abusé, dans cette Assemblée, de la 
parole et que je ne demande que cinq 
minutes pour répondre au rapporteur de 
la commission de l’agriculture ? 


Mme la présidente. Monsieur Fauvel, aux 
termes du règiement, je ne devrais pas 
vous accorder la parole, car l’Assemblée à 
déjà entendu un orateur qui s’est pro- 
noncé pour l'amendement et un autre ora- 
leur qui a parlé contre. 


M. Etienne Fauvel, Le rapporteur de la 
commission de l’agriculture vient de dé- 
clarer que les allocations familiales agri- 
coles ne doivent pas être étatisées, « fonc- 
tionnarisées ». 

Je tiens à dire que je partage son sen- 
timent et c'est parce que je voudrais que 
soit assuré le bon fonctionnement de la 
mutualité agricole que je prends la parole, 

A l’occasion de ce débat sur larticle-4, 
je vais faire élat de faits qui démontreront 
que le fonctionnement des aHocations fami- 
liales agricoles est compromis si certaines 
conditions ne sont pas remplies. 

J'en citerai lrès brièvement deux. 

La première, e’est celle qui fait l’objet 
même de notre débat. li faut que les assu- 
jettis aient l'assuranre que les charges 
qui leur seront imposées demeurent équi- 
tables. ‘ 

C'est ce que vient d'essayer de démon- 
trer, ce me semble, notre collègue M. Char- 
pentier. 

Sur cette condition, je crois que nous 
sommes tous d’accord, quelles que soient 
d'ailleurs, sur les modalités d'application 
du principe, les divergences qui ont été 
reprises par les deux orateurs précédents. 

Mais, à cette condition, il convient — 
j'y iasiste — d'en ajouter une autre qui 
en est, à la vérité, le complément: H faut 
que les caisses soient administrées de telle 
sorte qu'elles puissent remplir leur mis- 
sion. 

IL semble puéril de rappeler que cette 
mission consiste, d’une part, à percevoir 
les cotisations des asswettis et, d'autre 
part, à verser ies preslalions familiales. 

Or, cetle mission, si simple dans sa 
définition, ne semble pas actuellement par- 
faitement remplie. 


M. Joseph Defos du Rau. Loin de Jà. 


M. Etienne Fauvel, Voyons les faits aux- 
quels je me réfère: dans le département 
de la Manche, département à forte natalité, 
où les allocations familiales ont une grasse 
importance, le recouvrement des colis: 
lions dans l’agriculture se fait de plus en 
plus difficilement. 

Dans une vingtaine de communes, !es 
assujettis an payement des cotisations af- 
fectées aux allocations familiales ont dé- 
cidé le refus co'lectif du versement de ces 
cotisations. 

A côté de ces faits nettement caracté- 
risés, si mes renseignements sont exacts, 
ce retard dans ja rentrée des cotisations 
aurait atteint de 70 à 80 millions de francs. 
D'où, pour cette caisse, évidemment, une 
difficulté de financement qui se traduit 
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par l'absence ou, au moins, par le retard 
lu versement des prestations. 

En présence de cette grève — car il y 
a grève — des assujettis, le préfet de la 
Manche prit la décision de suspendre, 
dans les communes en grève, le versement 
des prestations. 

Cette décision, dont on peut contester la 
légalité, et qui a provoqué la protestation 
des associations familiales, a eu des inci- 
dences que vous pouvez imaginer facile- 
ment: des familles chargées d'enfants se 
trouvent privées de leurs allocations, plus 
nécessaires que jamais, vous le reconnai- 
trez, pour des budgets familiaux déjà dif- 
iieiles à « boucler ». 

Tels sont les faits. Quelles en sant les 
causes ? Pourquoi ce refus du versement 
des cotisations ? 

Chez certains, c'est évidemment la né- 
gligence, un retard qui, en s'accumulant, 
rend le payement plus difficile. 

Chez d’autres, c’est l’incompréhensien, 
qui va même jusqu’à l'hostilité, à l'égard 
de cette loi de solidarité qu'est la loi sur 
les prestations familiales. Vous connais- 
sez, mes chers collègues, le slogan: « Ce 
n'est pas à nous de payer pour les enfants 
des autres. » 

Ils oublient, ceux-là, que les enfants des 
autres Sent ceux qui donnent les produc- 
teurs et éventuellement les soldats, ceux 
qui fournissent ce que l’on appelle, d'une 
expression que je n'aime pas, mais que 
j'emploierai tout de même, faute d’une 
autre définition, le « capital humain » de 
la nation. 

Pour d’autres, c'est à n’en pas douter, 
le désir secret de saboter la loi et de la 
rendre impopulaire et inapplicable. 

Mais il faut ajouter tout de même que, 
chez un grand nombré d'agriculteurs, 
cette attitude est dictée par de réelles diff- 
cullés d'argent, car il faut que prenne fin 
celle légende des lessiveuses. 

A ces raisons vient s'ajouter, pour un 
bon nombre de ruraux, un sentiment de 
méliance à l'égard de la caisse, méfiance, 
d'ailleurs, fréquente chez nos populations 
rurales pour tout ce qui est administratif. 

Je sais bien que cette caisse n'est pas 
administrée par un conseil élu — elle le 
sera heureusement dans quelque temps, je 
l'espère — et que le conseil actuel n'a 
apte ns pas, de ce fait, toute l'autorité 
désirable, en même temps que toute la 
confiance des mutualistes. 

Qu'on m'’entende bien. Je me fais pas 
le procès du conseil d'administration de la 
caisse d'allocations familiales de la Man- 
che, mais je suis tout de même surpris 
d'entendre dire qu’une caisse dont le dé- 
licit de trésorerie est de S0 millions pro- 
jelte, pour la reconstruction de ses im- 
meubles- sinistrés, des travaux impor- 
lants. Certains ajoutent qu'elle achèterait 
des dommages de guerre dans un dépar’ 
tement voisin pour accroître le volume de 
ses reconstructions, car c'est une caisse 
qui est sinistrée. 

Je suis également surpris que cette 
Caisse prétende déplacer d'une ville dans 
uue autre le siège de ses services pour 
s imtégrer à une maison de l'agriculture en 
projet, genre de construction, il faut le re- 
connaitre, habituellement somptuaire, 

J'ajoute qu'il n'est certainement pas 
possible de chiffrer avec exactitude la dé- 
pense que représente cette construction, 
ni la pe que devra supporter la mutua- 
lité. Elle part donc vers une inconnue qui 


peut être financièrement grave. 

Avant de changer le siège de l’adminis- 
lation — décision contestable quand il 
S agit d'un conseil d'administration provi- 
sorte — avant de se lancer dans des pro- 
jtis 


e travaux dont on ne peut prévoir 








l'ampleur, il m'apparaît qu'il eût été plus 
conforme aux règles d'une saine adminis- 
tration de mettre tout en œuvre pour 
payer les allocations familiales, mission 
qui est et reste, que je sache, le but es- 
sentiel! que doit se proposer une caisse 
d'allocations familiales. 


M. Fernand Bouxom. Me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Etienne Fauvel. Bien volontiers, mon 
cher collègue. 


M. Fernand Bouxom. Ce problème a été 
évoqué à la commission de la famille qui, 
unanime, a protesté contre le fait que les 
allocations familiales ne sont point ser- 
vies, dans certains cas, et que les victi- 
mes en sont les familles et les enfants. 

Cet état de choses est contraire à la loi. 

La loi doit ètre appliquée et j'espère que 
des sanctions seront prises contre ceux 
qui croient devoir ainsi déclencher une 

rève, préjudiciable uniquement aux en- 
ants et aux familles. 


M. Etienne Fauvel. Je sais, mon cher col- 
lègue, que l’on nous dira qu'il y à une 
différence entre les erédits afleclés aux 
prestations et le fonds de réserve, l’action 
sanitaire et sociale, les investissemenis, 
que sais-je encore ? Mais je pense qu'une 
caisse qui cesse de payer ces allocations 
n’a pas le droit de prélever des crédits, 
même sur des chapitres y ms de son 
budget, pour engager des dépenses qui ne 
sont pas rigoureusement indispensables. 

Je m'excuse, mes chers collègues, 
d'avoir abordé ici une question apparem- 
ment locale, mais elle avait, ce me semble, 
sa place dans ce débat. | 

J'ai voulu attirer votre attention et celle, 
d'ailleurs, du Gouvernement sur le sort 
des familles rurales cruellement éprouvées 
par les circonstances difficiles, sans doute, 
mais aussi par la carence des uns et la 
mauvaise volonté des autres. 

J'ai voulu vous montrer que le fonction- 
nement des allocations famuliales est com- 

romis dès que les assujettis n'ont pas 
‘assurance Fe les dépenses de la caisse 
un pas limilées à des objectifs essen- 
tiels. 

Un taux équitable des charges pour la 
profession — c'est là que je rejoins notre 
collègue M. Charpentier — une administra- 
tion ayant conscience de ses obligations 
à l'égard des assujellis et conscience aussi 
de son rôle social à l'égard des familles, 
telles sont les deux conditions indispensa- 
bles au bon fonctionnement d'une caisse 
d'allocations familiales. 

Si l'assurance peut être donnée aux ru- 
raux que ces conditions sont remplies, la 
sagesse bien connue de nos populations 
leur fera accepter les charges imposées et 
les familles pourront enfim recevoir les 
restations sur lesquelles elles sont en 

roit de compter, et qui ne sont pour elles 
ni une aumône, ni un luxe, mais souvent, 
pour la plupart, une impérieuse nécessité, 
et pour toutes, il faut le dire, un droit. 

Je vous demande, monsieur le ministre 
de l’agriculture, d'étudier le deuloureux 
problème que je viens d'évoquer à l’occa- 
sion de ce débat. 

Il y va de l'intérêt même du principe 
mutualiste en matière d'allocations fami- 
liales agricoles, auquel nous sommes atta- 


chés. 11 y va aussi de l'intérêt de ces | 


exploitations agricoles familiales, nom- 
breuses dans ma région, qui font la qua- 
lité de notre agriculture. 

Il y va enfin de l'intérêt des familles, 


qui gttendent gvee anxiété la fin de ce 
douloureux conflit. 

Monsieur le ministre, il faut remettre d 
l'ordre dans la maison, Yous ferez ainsi 











respecter la loi, en même temps que vous 
accomplirez une œuvre de justice. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le rapporteur. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Le rape 
porteur au fond a laissé parler M. le 
rapporteur pour avis, parce que M. Char- 
peutier fut suivi par la commission des 
tinances contre l'avis du rapporteur de la 
commission des finances. (Sourires.) 


Mme la présidente. [a parole est à 
M. Tanguy Prigent pour répondrè à la 
commission. 


M. Tanguy Prigent, Le groupe socialiste 
votera contre l'amendement déposé par 
MM. Valay et Terpend. 

Je n'expliquerai pas 
raisons, étant donné 
l'opinion que vient 
pentier. 

Je veux simplement insister sur toute 
l'importance que nous attachons au vote 
qui va être émis. 

Etant donné la gravité de ce vote, nous 
sommes désolés de constater, connaissant 
l'attitude qu'ils avaient adoptée en com- 
mission et en séance publique, lors de la 
discussion en première lecture, que 
MM. Valay et Terpend aient déposé un 
pareil amendement. 

Je n'insiste pas sur les craintes très peu 
sérieuses, relatives au danger d'élatisa- 
tion. M. Charpentier y a répondu. 

BE est certain que ce nest pas par le 
biais d'une limitation de la participation 
directe des agriculteurs que l'on va créer 
un danger d’étatisation. Le problème de la 
gestion de la mutualité pose des ques- 
lions importantes que nous discuterons 
lorsque la proposition de M. Le Goff figu- 
rera à l’ordre du jour. J'espère que ce 
texte, d’ailleurs, sera rapporté par M. Char- 
penkier et je m'empresse de dire que je 
comprends très bien ses réactions. 

Je regrette, par ailleurs, que M. Jean 
Masson ne soit pas là, car sa déclaration 
d'hier est d'une absurdité totale. 

C'est parce que, a-t-il dit, nous crai- 
gnons qu'à un moment donné, le chiffre 
de 25 p. 100 ne représente un taux trop 
élevé pour les cotisations directement 
versées par la profession, que nous votons 
contre le plafond. 

Ce n'est vraiment pas sérieux. 

D'une part, il me s'agit dans le texte, 
comme l'a dit M. Charpentier, que d’un 
plafond, et l’on peut très bien fixer la par- 
ticipation de la profession, sous forme de 
cotusation directe, à un taux inférieur à 
2% p. 100. 

Mais d'autre part, si nous voulons être 
sérieux, il faut reconnaître qu'il est très 
heureux que nous ayons pu, en première 
lecture, fixer ce plafond de 25 p. 100. 

Nons sommes partisans de l'extension 4 
toute l’agriculture, à tous jes travailleurs 
ruraux, exploitants, membres des familles 
d’exploitants, salariés et assimilés, vieux 
travailleurs ex-salariés ou non, d'un sys- 
tème total et complet de sécurité sociale 
avec égalité de prestations. 

Cela coûtera cher. Si l’on avait appliqué 
totalement ce système en 1949, la dépense 
eût été de l’ordre de 90 à 100 milliards de 
francs. 

Si nous ne fixons pas un plafoni, non 


longuement nos 
ue nous partageons 
"exprimer M. Char- 


sewiement le pourcentage des ressources 

autres que les cotisations directes - 

de ne pas augmenter, mais il est p : 

aussi que les sommes qui s ve 

jourd’hui au fonds de solïda . 
"y er À 
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sont pas des cotisations directes, ne chan- 
ent pas en valeur absolue. Dans ces condi- 
1, la participation de la profession ris- 


querait de passer de 30 p. 100 à 60 ou 
70 p. 100, Il est évident qu’une telie charge 


ne pourrait pas être supportée par l'agri- 
culture. Elle it, d'ailleurs, profondé- 
ment injuste car l’agriculture n'est pas 
ceulement une industrie de production, 
mais aussi une branche utilsatrice de 
notre activité nationale. Lorsque des agri- 
culteurs achètent des engrais, des ma- 
chines, des pièces de rechange, ou font 
ferrer leurs chevaux, ils supportent Ja 
répercuesion des charges sociales de l'in- 
duetrie et de l'artisanat. 

Il est donc très heureux que l’Assemblée 
nalionale ait pu, en première lecture, 
fixer à 25 p. 100 au maximum la partici- 
pation directe des agriculteurs. 

J'ailire l'attention de l'Assemblée, avec 
beaucoup de sérieux et de. farce, sur ce 
fait que, si nous adoptons l'amendement 
présenté par MM. Valay et Terpend, nous 
risquons de perdre toule la partie dans 
cette question extrêmement grave de la 
£séeurité sociale agricole. 

Nous aurons passé la corde au cou des 
pelits agriculteurs. (Applaudissements à 
gauche.) 


sera 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Lorsque cette question a été débattue 
en première leclure devant l’Assembiée, 
j'ai attiré votre attention sur le fait que ce 
texte ne pouvait, en aucune manière, por- 
er alteinte aux prérogatives de l’Assem- 
blée elle-même. 

Il s'agissait, en effet, pour l’année 1950 
et pour les années suivantes, de décider 
que Ja participation des agriculteurs aux 
charges des allocations familiales ne dé- 
passerait pas un certain plafond. Mais, 
jour 1950 et les années suivantes, l'Assem- 
Dlée sera appelée à voter elle-même le bud- 
get annexe des allocations familiales et il 
€st hors de doute, queile que puisse être 
présentement sa décision, qu'elle gardera, 
pour la détermination de ses budgets fu- 
turs, toute sa liberté de décision. Elle ne 
peut pas se lier elle-même les mains. 

C'est dire que la portée pratique du 
texte que nous discutons est singulière- 
ment limitée. : 

Je n'avais pas cru devoir opposer à l’As- 
semblée un article du règlement. Et j'in- 
forme M. Paumier, qui soupçonnait le Gou- 
vernement d’ dans cette affaire, 
changé d'avis, qu’au Conseil de la Républi- 
que ce n’est pas le Gouvernement, mais Ja 
commission finances, qui à invoqué 
l’article 47 du règlement. 

Comment se présente le problème ? 

Il s'agit de Savoir, pour J'Assemblée, s’il 
y a intérêt, aujourd'hui 2 juillet, à détermi- 
iner ce que devra être sa décision, lorsque, 
dans queiques mois, elle votera le bud- 
get annexe pour 1950, Je pense que c’est 
à ce moment-là que l’Assemblée, connais- 
sant toutes les données du problème, devra 
décider en pleine souveraineté ce que 
sera ce budget de 1950, et quelles seront, 
dans ce budget, la part supportée par les 


LVOIF, 


des 


agriculteurs et celle supportée, le cas 
éché int, par l'Etat. 
Je ne doute pas que votre Assemblée 


ait, à ce moment-là, la double préoccu- 
pation d'adopter une solution financière- 
ment saine et de ne pas porter, au delà 
de ce qui est supportable, la charge des 
agriculteurs, compte tenu de Ja situation 
particulièrement difficile dans laquelle se 
irouve présentement l'agricullure fran- 
gaise, 





Je pense donc qu'il est raisonnable de 
s’en tenir à la proposition qui nous est 
faite par M. Valay. Elle ne menace en au- 
cune manière, quoiqu'on en ait dit à l’ins- 
tant, Les intérêts légitimes des agricuiteurs. 

Ils seront en bonnes mains, dès lors 
que l’Assemblée nationale se prononcera 
sur le budget de 1%0, sans être limitée 
dans son pouvoir de décision. 

Si le Gouvernement se déclare aujour- 
d'hui favorable à l'amendement de M. Va- 


lay, c'est pour les raisons mêmes qu’a dé- 
ve:oppces son auteur, à savoir que le texte 


en faveur duquel se prononce la commis 
sion de l’agriculture, pour les motifs d'ail- 
leurs les plus respectables, n'apporte, à 
vrai dire, aucune garantie aux agriculteurs ; 
en revanche, il présente des inconvénients, 
car il est de nature, dans son application, 
et par les déductions qu’on pourrait en ti- 
rer, à mettre en cause l’indépendance des 
caisses et à compromettre la souplesse de 
leur fonctionnement. 

Cette considération, me semble-t-il, ne 
peut pas être absente de Fesprit du mi- 
nistre de l'agriculture et elle doit inté- 
resser aussi votre Assemblée. 

Bien entendu, cela ne signifie pas qu’il 
n’y ait pas lieu d'exercer un contrôle et 
les faits qui ont été signalés par M. Fau- 
vél — sur lesquels je ne peux pas me pro- 
noncer, car je n’ai pas, personnellement, 
d'éléments d'information — doivent rete- 
nir toute notre attention. Je parle de l’en- 
semble des faits qui ont été signalés par 
M. Fauvel et jugés par lui critiquatbles. Un 
refus de payement des cotisations ne sau- 
rait être toléré, car il n’est pas admissible 
que de telles décisions, individuelles ou 
conçertées, réussissent, soit à compromet- 
tre le payement des prestations, soit à re- 
porter sur d’autres agriculteurs plus disci- 
plinés et faisant davantage preuve d'esprit 
de solidarité, une charge qui doit être sup- 
portée par tous. 

Sous cette réserve, les observations pré- 
sentées par M. Fauvel sont pertinentes et 
démontrent la nécessité du contrôle. Il est 
parfaitement possible de concilier les exi- 
gences du contrôle nécessaire et le res- 
pect d'un principe d’autant plus cher qu'il 
est parfois contesté, celui de l’autonomie 
de la mutualité agricole et, notamment, 
des caisses d'allocations familiales. 

C'est parce que je suis soucieux du res- 
pect de cette indépendance, que je me pro- 
nonce en faveur de l'amendement de 
M. Valay. 


Mme la présidente, La 
rapporteur pour avis de 
l’agriculture. 


arole est à M. le 
a commission de 


M. le rapporteur pour avis. En tant que 
rapporteur, j'ai assisté aux travaux des 
deux commissions. 

Je tiens à déclarer formellement que 
l’on irait à l’eucontre de la volonté du 
législateur en portant atteinte à l'indé- 
pendance de la mutualité, les dépenses 
complémentaires demeurant hors budget 
et l’article 2 spécifiant que le contrôle de 
ces dépenses sera effectué par la commis- 
sion supérieure des allocations familiales. 

Lors de la pe lecture, j'avais de- 
mandé que, dans le budget de cette an- 
née déjà, nos dépenses soient limitées à 
25 p. 100. Vous m'aviez alors opposé l'ar- 
ticle 48 du règiement, J'avais proposé, 
alors, que ces dispositions ne soient ap- 
pliquées qu'à partir de 1950. 

Je ne partage pas l’avis du Gouverne- 
ment, car je souhaite que, dans la prépa- 
ration du budget de l’année prochaine, il 
soit tenu compte de Ja volonté de J'As- 
semblée de maintenir cette proportion de 
25 p. 100. L'Aesemblée sera libre à ce 
moment-là, bien entendu, de changer 





d'avis, parce qu’elle reste souveraine, mais 
je voudrais qu'aujourd'hui elle se pro- 
nonce mettement, pour l’année prochaine 
et les années qui suivent, pour le prin- 
cipe d’une participation de la profession 
limitée à 25 p. 10. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. Tanguy Prigent. Aujourd'hui, se joué 
ee le problème du financement pour 
avenir. 


M. Gabriel Valay. Nous demandons le 
scrutin. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Terpend et Valay, 
accepté par le Gouvernement et repoussé 
par la commission. 


Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demandé 
plus à voter 2. 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votante.......,.., 
Majorité absolue ....,..,.... 


Pour l'adoption ..... 319 
Conire susssssencsose : 289 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je mets aux voix l’article 4, modifié par 
l'amendement de M. Terpend. 


(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


604 
303 


[Article 4 bis (nouveau).] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose de disjoindfe l’article 4 bis introduit 
par le Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix la proposition de la 
commission, 


(Celle proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


Mme la présidente. En conséquence, 
l’article 4 bis est disjoint, 


[Article 8] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 8, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 8 — Tout aménagement de la 
législation sur les prestations familiales 
susceptibles d'entraîner un accroissement 
des dépenses à la charge du budget 
annexe doit, lorsque le montant de la dé- 
stores supplémentaire dépasse les disponi- 

ilités du fonds de réserve, faire l’objet 
d'une création de recettes correspondantes 
au budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. Ces recettes résultent soit 
d'une augmentation des ressources exis- 
tantes, soit de la création de ressources 
nouvelles, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 


(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 





Ju6 
ur 


ndé 


ille- 


eXIS- 
Jurces 


é digé. 
voix, 





ASSEMBLEE NATIONALE 


— SEANCE DU 2 JUILLET 1949 


4109 





[Article 10] 


Mme la présidente. La commission pro- 
ose, pour l'article 10, de rejeter le texte 
smendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
hlée nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10. — Les cotisations à la charge 
des assujettis continuent d'être assises par 
les comités départementaux des presta- 
tions familiales agricoles et perçues par 
les caisses mutuelles d'allocations fami- 
liales agricoles. 

« Les cotisations sont affectées pour par- 
te au service des prestations, pour partie 
aux dépenses complémentaires qui com- 
prennent notamment les frais de gestion, 
l'action sanitaire et sociale et les investis- 
sementis. 

« L'évaluation du produit des cotisa- 
tions affectées aux dépenses complémen- 
taires et leur emploi sont mentionnés, à 
titre indicatif, dans le budget annexe des 
prestations familiales agricoles. 

_« Les conditions d'application du pré- 
sent article seront fixées par arrêté des 
ministres de l’agriculture et des finances 
et es affaires économiques. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi 
rédigé, 
(L'article 10, ainsirédigé, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute rénvoyer la suile de la discus- 
sion à la prochaine séance ? (Protestations 

le nombreux bancs.) 


M. Gabriel Valay. Madame la présidente, 
nous pourrions, je crois, en terminer en 
queïques minutes. 

Mme la présidente. Non. 

M. Gabriel Valay, Il ne reste que quel- 
ques articles À examiner. D'autre part, 


tuus les amendements déposés sont iden- 
ues et il y a unanimité pour les voter. 


ts 


liqu 
_M. le rapporteur pour avis. Je suis de 
l'avis de M. Valay. Je crois qu'on peut en 
loir rapidement. 


Mme la présidente. Puisque tel semble 
être le désir de l'Assemblée, nous allons 
poursuivre la discussion. Mais je vous de- 
mande d'être plus raisonnables pour la 

le la discussion que vous ne l'avez été 
depuis le début. (Sourires.) 


[Article 15.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’articie 15, de rejeter la dis- 
jmelion prononcée par le Conseil de la 
République et de reprendre le texte voté 

r l’Assemblée nationale en première lec- 


Le texte est ainsi conçu: 


Art. 45. — Le recouvrement de la taxe 
sur les betteraves, instituée par la loi du 
10 février 1942 modifiée, est assuré par 

iministration des contributions indirec- 
tes à partir de la campagne 1949-1%0 et 
Pour les campagnes suivantes. 

« ladite taxe sera acquittée les 31 mars 
et 30 septembre de chaque année sur dé- 
(arilion fournie à l'administration des 
Contributions indirectes. 

« Toute infraction sera constatée et pour- 
F2Vle comme en matière de taxe sur les 
Tinsactions et sera assortie des pénalités 
Prêvues pour celles-ci. » 


M. Roulon a présenté ue amendement 
duant à reprendre, pour cet article, la 


{ 


disjonction prononcée par le Conseil de la 
République. 
Cet amendement n'est pas soutenu ? 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le eur. L'amendement de 
M. Roulon traduit une crainte de ceux qui 
payent les cotisations . 

Lorsqu'ils recouvraient eux-mêmes ces 
cotisations, ils obtenaient des délais de 
payement. Ils ont peur, si c'est l'adminis- 
tration des contributions indirectes qui 
effectue ces recouvrements, de ne plus 
avoir la facilité de payer mois par mois 
et craignent qu’on n'exige d'eux deux ver- 
sements annuels, ce qui pourrait constituer 
pour leur trésorerie une charge insuppor- 
table. 

Je suis persuadé que le représentant du 
Gouvernement pourra, au nom du ministre 
des finances, nous donner l'assurance que 
ce passage d'un mode de recouvrement à 
un autre n'entraînera aucune charge com- 
plémentaire pour ceux qui versent ces 
cotisations, et que ceux-ci bénéficieront des 
mêmes facilités qu'auparavant. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agricuiture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je donne 
bien volontiers l'assurance demandée par 
M. le rapporteur. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


sion de l’agriculture est partagée sur ce 
point. Une partie des commissaires crai- 
gnent que cela n’entraine la nomination 
de nouveaux fonctionnaires, étant donné 
ue l’administration des contributions in- 
irectes a abandonné l’exereice des recou- 
vrements, dans les sucreries, depuis un 
certain temps. 

Je désirerais obtenir qussi un apaise- 
ment sur ce point. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix Particle 45, dans le 
texte voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture. 


M. le rapporteur pour avis. Je déclare 
voter contre ce texte, 
(L'article 15, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 16.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 16, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« À compter du {* janvier 1949, le pro- 
duit de la taxe à la production sur les 
viandes est affecté au budget annexe des 
prestations familiales agrioles jusqu’à 
concurrence d’une somme de 3 milliards 
Ppar an ». 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 16, ainsi ré- 
Igé 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 16 bis (nouveau).] 
Mme la présidente. La commission pra- 


pose de disjoindre l'article 16 Lis intro- 
duit par le Conseil de la République. 





Personne ne demande la paroie 2. 


M. le rapporteur pour avis. Li commis- 





Je mets aux voix la proposition de la 
Commission. 

(La proposition, 
adoptée.) 


mise aux voir, "es 


Mme la présidente, En conséquence, l'ar- 
ticle 16 bus est disjoint, 


[Article 16 ler (nouveau).] 


Mme la présidente. La commission pro 
pose d'accepter l'article 16 ter, introduit 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Les correspondances expédiées ou re- 
çues par les caisses d’atlocations famihia- 
les agricoles et concernant le service des 
es familiales sont admises à circu- 
er par la poste avec dispense d'affran- 
chissement. 

« Un arrèté du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre 
de l’agriculture fixera : 

« 1° Les modalités d'application de cette 
disposition et notamment les bases de cal- 
cul de la redevance forfaitaire représen- 
lant les frais d’affranchissement et de dis- 
tribulion desdites correspondances ; 

« 2° Les modalités de remboursement 
au budget annexe des P. T. T. des dépen- 
ses occasionnées à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones par l'exé- 
cution des opérations effectuées pour le 
compte des caisses d'allocations familiales 
agricoles tant en ce qui concerne la per- 
ception des cotisations que le payement 
des prestations. 

« Le montant global de la redevance 
ainsi déterminée sera versé chaque année 
au budget annexe des P. T. T. par la 
caisse centrale Kallocations familiales agri. 
coles dans les conditions qui seront fixées 
par l'arrêté susvisé ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 16 ter. 

(L'article 16 ter, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 11.] 


Mme la présidente. La commission pros 
pose, pour l'article 17, d'accepter le texte 
proposé par le Conseil de la Republique. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Par dérogation aux dispositions de 
l'artiele 28 du décret du 29 juillet 1939 
relatif à Ja famille et à la natalité fran- 

+ es 


+ 


çaises et des articles 557 et suivants du 
code de procédure civile, les caisses mu- 
tuelles d'allocations familiales agricoles 


peuvent faire opposition, par simple lettre 
recommandée avec avis de réception à 
concurrence des cotisations impayées, sur 
les fonds détenus pour le compte de l'as- 
sujetti par tout tiers détenteur. 

« La lettre recommandée doit mention- 


per le nom et le siège de la caisse sai- 


liers saisi, les causes de la saisie et la 
somme pour laquelle elle est faite, € 

lettre doit viser la présente loi et 
porter à la connaissance du tiers saisi les 


511 1 ni r 
disposili ns de i arlicie 18 crapres. » 


se 
aussi! 


La parole est à M. Defos du Rau. 
M. Joseph Defos du Rau. Mes chers col- 


lègues, je m'excuse d'intervenir à cette 
heure presque matinale, quoique dé; r 
dive. Pour m'associer à l'opinion du 1 
porteur de la commission de l’agriculture, 
M. Charpentier, qui vous demande, dans 
la 


1! 
son excellent rapport, prononcer la dis- 
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jonction des artic'es 17 à 24 du projet qui 
nous est SOUMIS. 

A la vérité, quelques-uns d'entre nous 
avaient été, lors de Ja discussion en pre- 
mière lecture, choqués par une sorte de 
paradoxe. 

Alors que, dans tout le pays — et je 
suis étonné que sur ce point le Gouver- 
nement ait pu dire tout à l'heure qu'il 
n'avait pas d'intormations — on se plaint 
de la lourdeur écrasante des charges affé- 
rentes aux allocations familiales — et à 
ce sujet je ne puis que m'associer aux 
explications que nous à données, dans un 
excellent discours, motre collègue et ami 
M. Fauvel — le Gouvernement, dans le 
projet de discussion, est apparu comme 
surtout préoccupé de créer un organisme 
de contrainte pour le payement des coti- 
sations, IL semble que ce soit comme l’ob- 
session dominante de ce projet. 

Or, convaineus de l’excellence d'une ins- 
titution sociale telle que celle des alloca- 
tions familiales agricoles, tenant essentiei- 
lement à son principe, nous pensons qu'il 
n’est pas bon pour le respect mème de ce 
principe de laisser se créer, se dévelop- 
per dans ce pays, où les gens sont toui 
de même honnêtes et veulent bien consen:- 
tir un sacrificé, celte espèce d'obsession de 
Ja lourdeur des charges qui fait croire à 
quelques-uns qu'ils supportent pour ainsi 
dire tout le fardeau d’une institution d'une 
valeur par ailleurs indiscutable. 


M. Pierre Anäré. Très bien! 


M. Joseph Defos du Rau. Choqués par ce 
paradoxe — je m'en excuse auprès de 
M. le ministre de l’agriculture qui avait 
paru voi” dans le geste de quelques-uns 
d'entre nous une sorte d'offensive contre 
son projet, ce qui n'était pas dans nos 
intentions — nous avions formulé un cer- 
lain nombre de griefs contre les articles 17 


à 241 

Nous pensions, tout d’abord, qu'un pa- 
reil text organisant une procédure d'op- 
position ou de saisie-arrêt n'était peut- 
être pas à sa place dans un projet qui est 


d'ordre budgétaire et d'organisa- 
tion fina même technique. 

I nous apparaissait qu'il y avait là des 
dispositions exorbitantes du droit commun 
i, de ce point de vue, n'avaient peut- 
êlie pas été suffisamment étudiées. 


nous trouvions en présence d'un 


plutôt 


ncière ou 


genre de isie-arrêt sans cantonnement 
— et les juristes qui sont dans cette as- 
semblée comprendront ce que j'entends 
par là — totalement indéterminée, la sal 
sie étant faite même « pour les dettes à 
ven 

Enfin, Ja procédure nous apparaissait 


Elle s'ouvrirait par 
‘tre recommandée, et si nous 
élions moins pressés par le temps, je vous 
expliquerais, en vieux praticien que je 
suis, tous jes inconvénients de la lettre 
recommandée. 
Enfin s'il v avait défaut de l'inttressé, 
ce qui peut s'expliquer dans de nombreux 


comme trop rapide, 
t 
L 


na ei la | y 
une simple le lée 


cas, étant donné la brièveté même de a 
procédure, on se trouvait devani une va 
lidité en quelque sorte forcée, Le texte 
disait aux juges: vous déciderez que la 
saisie-arrêt est valable. 

Et tout cela, il fallait le faire en dix- 
neuf jours! Quand on a tant soit peu la 
connaissance de nos milieux agricoles, 
quand on à vécu dans un milieu rural, 


quand on connaît surtout, monsieur le 
ministre, les difficultés qu'ont nos jus- 
tices de paix à tenir des audiences même 
une fois par mois, on ne pouvait qu'être 





frappé, avant même tout examen au fond, 
des griefs parfaitement légitimes que sou- 
levait un projet de ce genre. 

Alors, notre collègue et ami M. Chau- 
tard, croyant bien faire, au nom de la 
commission de la justice, s'était étonné 

u’on. ait pu insérer dans uh pareil projel 
des dispositions telles et vous avait de- 
mandé le renvoi du projet à la commis- 
sion de la justice. 

Ce renvoi, pour des raisons que je n’al 
pas à apprécier aujourd'hui, nous avait 
été refusé. C’est alors que j'ai pris la pa- 
role et qu'après quelques observations } ai 
demandé la disjonction des articles en 
question. 

Cette fois, l’Assemblée nationale voaut 
bien nous accorder cette disjonction à une 
majorité qu’il me plait de noter: par 
417 voix contre 167. 

C'est dans ces conditions que le projet 
est allé devant le Conseil de la République. 


Ne serais-je monté à cette tribune que 
pour avouer franchement une sorte de sa- 


tisfaction, que mon intervention serait jus- 
üfice. 

A la lecture du compte rendu des débats 
du Conseil de la République, nous avons 
pu ec cflet constater que la commission 
de la. justice de la deuxième Assemblée — 
dont le moins qu’on puisse dire sans 
parti pris est qu'eile comprend des mem- 
bres éminents comme M. Pernot ou M. Mar- 
cilhacy, avocat au conseil d'Etat — nous 
a doané complètement raison. 


Lors des débats au Conseil, le rapporteur, 
M. Marcilhacy, n'hésita pas, faisant allu- 
sion à cefte Gemande de disjonetion qui 
avait recuelli votre assentiment quasi 
total, à dire que la commission de la jus- 
ice du Conseil äe Ja Répubiique était par- 
tisan…. 


Mme la présidente. Monsieur Defos du 
Rau, je dois vous faire remarquer que le 
temps de parole attribué à tous les groupes 
est épuisé, Je vous deniande donc de con- 
clure très rapidement, étant donné l’heure 
et notre désir de terminer ce matin Ja 
discussion de ce projet. 


M. Joseph Defos du Rau. Je parle sur 
l'article 17, madame la présidente... 


Mme la présidente. Je vous demande de 
le faire très brièvement. 


M. Joseph Defos du Rau. Je parle même 
sur cinq articles, ce qui devrait étre une 
circonstance alténuante. (Sourires.) 

Permettez à un avocat de plaider un peu 
pour lui. 


Mme la présidente. Je vons demande 
simplement de respecter la discipline ap- 
pliquée à tous les groupes. 


M. Joseph Defos du Rau. Je vais m'effor- 
cer, inatlame la présidente, de répondre 
à votre invitation, en constatant des lors 
simplement que le texte qui est finale- 
ment issu des travaux du Conseil de la 
République sur les insistances de M. le 
ministre de l’agriculture, est évidemment 
meilleur que celui qui vous avait éte pro- 
posé au début. 

D'abord, ta lettre recommandée sera as- 
sortie d'un accusé de réception, Puis, il 
y à dans Ja loi une référence à la saisie- 
arrêt des pelits salaires. Enfin, on a in- 
séré dans le texte une disposition qui à 
son importance: la saisie-arrêt ne peut être 
faite « qu’à concurrence des cotisations 
impayées », La théorie du cantonnement 
est donc celle fois respectée, 





Malgré celte amélioration du texte, qui 
est cerlaine, passant rapidement, puis- 
qu'on m'y invite, sur les objections de 
forme et de fond que nous formulons en- 
core contre ce texte, nous Sommes obligés 
de faire encore cependant bien des réser- 
ves. Nous pensons que la référence à la 
saisie-arrèt des petits salaires n’est peul- 
être pas très heureuse, car — il suffit de 
se reporter au code du travail pour s'en 
rendre compte — c’est unë matière singu- 
lièrement compliquée. Le texte proposé 
nous donne trop ou pas assez. Er fait, C'est 
un nouveau système de saisie-arrêt qui 
vient s’ajouter à plusieurs autres, avec des 
imprévisions et des lacunes, Il y aurait eu 
intérêt à en faire l'objet d’un projet spé- 
cial, Je m'’élève également contre le délai 
trop court donné aux cotisants pour se dé- 
fendre, En présence d'une opposition, 
ceux-ci ont besoin de réfléchir, de consul- 
ter, ils peuvent avoir à plaider. 


L'administration a l’air dé considérer que 
pour ceux qui ont une cotisation à payer, 
c'est une simple formalité: il n'y a qu'à 
leur opposer une saisie-arrêt et c'est le 
tiers entre les mains de qui elle est opérée 
qui s’exécutera pour eux. Evidemment 
c’est commode, pour le saisissant! 

Il faut au contraire penser aux cas lili- 
gieux. 

Quand on pense, par exemple, que dans 
un récent numéro de la Gazette du Palais, 
a paru une étude où l’on conteste la léga- 
lité de cotisations ordennées, et où l’on 
prétend que les arrêtés ministériels qui 
fixent les cotisations ne sont même pas lé- 
gaux! Voyez-vous, monsieur le ministre, 
des plaideurs venant contester la légalité 
de vos arrêtés ministériels ? 

Toute cela implique la nécessité de don- 
ner aux intéressés le temps de se relour- 
ner, étant donné, d’une part, les habitudes 
de l'agriculteur et, d'autre part, le fait 
qu'il est obligé de se présenter devant une 
justice de paix ‘qui tient audience souvent 
(oi de chez lui et rarement. 


Il y a là encore des éléments qui nous 
ermettent de ne pas nous déparlir de 
‘attitude que nous avons eue dès l'examen 
en première lecture du projet de loi. 
C'est pourquoi, avec M. Charpentier, 
nous allons accepter -une fois de plus la 
disjonction des artieles en question, puis- 
qu'il nous est interdit en seconde lecture 
de les modifier. 


A cette heure pressante, vous voulez ob- 
tenir un vote rapide. Cela va être un ex- 
cellent moven d'aller rapidement et d'en 
terminer avec cette discussion, puisque 
six ou sept articles vont ainsi disparaitre. 
(Sourires.) 

Je vais donc en terminer, Je vous remer- 
cie de votre attention et je m'excuse, mais 
ce n'est pas de ma faute si je parle en un 
pareil moment et si l’immensité de cet 
auditoire ,(Sourires) m'impressionne un 
peu et m'arrête dans mes explications. 

A la vérité, il restera toujours la grande 
ei la seule question qui nous intéresse, 
parlant au nom de nos mandants, 
elle de la réorganisation de Finstitution 
excellente, nécessaire, qu'est l'allocation 
familiale agricole. 

Ce qui nous intéresse, c’est qu'il y ait un 
contrôle de sa gestion. A ce point de vue, 
l'insertion Ces dépenses et des recettes 
dans un budget annexe permettant non 
seulement à l'Etat mais au Parlement Je 
contrôle même des dépenses et des coli- 
salions, dont nons avons le souci, a toute 
notre approbation. 

Mais ce qui nous importe par-dessuftout, 
c’est Ja limitation des charges des coli 
sants; par exemple, la question du plafond 
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à 25 p. 100, la question de Ja parité, la 
question des dépenses de gestion, voilà 
avant tout ce qui doit nous préoccuper. IL 
ne faut pas que des citoyens honnêtes 
soient écrasés. Or, parmi ceux qui sont 
éerasés, il y a des familiaux, prenez-y 
garde. Je n’ai pas le temps de vous mon- 
trer, par des exemples précis, combien de 
pères de famille nombreuse, simplement 
parce qu’ils ont un certain âge, ne parti- 
cipent pas aux prestations familiales, mais 
sont, en revanche, écrasés par la charge de 
cotisations qui servent utilement à d'’au- 
tres. ÿ 

En conclusion, n’ayons pas peur, mes 
chers collègues, de combattre les abus ou 
les erreurs. Ce sera toujours la meilleure 
manière de maintenir et sauvegarder les 
institutions de justice et de progrès. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Je suis saisie de deux 
amendements identiques, l’un présenté 
ar MM. Paumier et Lucien Lambert, 
l'autre par M. de Sesmaisons, et tendant à 
supprimer les articles 17 à 24 introduits 
par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Paumier, auteur du 
premier amendement. 


M. Bernard Paumier, Mesdames, mes- 
sieurs, je serai bref. 


Mme la présidente. Très bien! 


M. Bernard Paumier. ...l'éminent juriste 
qu'est M.. Defos du Rau ayant développé, 
micux que je ne saurais le faire, les argu- 
ments que j’entendais présenter, et qui 
avaient déjà été développés lors de la 
discussion en première lecture. 

Je n'insisterai que sur un seul aspect 
du problème, A EN du carac- 
tire nocif des articles 17 à 24, il faut con- 
sidérer que, s'ils étaient adoptés, les sai- 
sies et les menaces qui pourraient en ré- 
sulter surviendraient à un moment où 
déjà d’autres saisies et d’autres menaces, 
hélas! pèsent sur l’agriculture. C’est une 
raison supplémentaire pour que nous 
maintenions la position que nous avions 
prise en première lecture. 

Le groupe communiste entend défendre 
les petites exploitations qui, avant même 
les exploitations plus conséquentes, se- 
raient les premières menacées par les ar- 
ticles em question. Nous voterons donc de 
nouveau la disjonction des articles 17 à 
24, bien que le Conseil de la République 
les ait améliorés quelque peu. 

Mais ces améliorations ne nous donnent 
pas satisfaction et, constants avec nous- 
mêmes, nous confirmerons notre premier 


* 
VULC, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Japporteur, 


M. le rapporteur. Je dois rappeler dans 
quelles conditions ces articles ont été dis- 
joints en première lecture. 

L'Assemblée avait estimé qu’une étude 
juridique complète était nécessaire, 

La commission de la justice et de légis- 
lition du Conseil de la République a eu, 
depuis lors, le loisir de faire ces études et 
cellé de l'Assemblée aurait pu, si elle 
l'avait désiré, en faire autant, car notre 
lagport est déposé depuis longtemps. 


En votant ces articles, la commission des 
finances à eu le souci de faciliter le 
recouvrement des cotisations d'allocations 
lamiliaies, car elle considère qu'il est véri- 
iablement scandaleux que des gens ne 
pavent pas, pour le seul motif qu’une pro- 
cédure suffisante n’est pas au point. 





: D'abord, un problème de fond : 


Si des objections juridiques se présen- 
taient, l’Assemblée compte assez de juris- 
tes pour que ceux-ci puissent les formuler 
en temps utile. 

Puisque, avant ce jour, rien de précis 
n'a été déposé, la commission des tinan- 
ces est obligée de maintenir fermement la 
position qu'elle a adoptée, dans l'intérêt 
ds agriculteurs eux-mêmes et surtout de 
ceux qui autrement devraient continuer à 
payer à la place des fraudeurs. 


Mme Francine Lefebvre. Et d'une façon 
générale, dans l'intérêt des familles. 


Mme la présidente. La pures est à M. le 
ranporteur pour avis de l3 commission de 
l'agriculture. 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion de l’agriculture s’est prononcée pour 
la disjonction des articles, estimant que la 
procédure actuelle pouvait suffire pour le 
recouvrement des cotisations. 


Cette procédure comprend deux moyens. 
Comme en droit commun, elle prévoit les 
moyens que possède un créancier à l'en- 
contre de son débiteur, Par ailleurs, l’ar- 
ticle 28 du décret-loi du 29 juillet 1939, dit 
code de la famille, donne aux caisses la 
possibilité de faire recouvrer par le per- 
cepteur les cotisations impayées, comme 
en matière de contributions indirectes. 

La commission de l'agriculture estime 
que c'était suffisant et, dans ces condi- 
lions, a accepté la disjonction. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. M. le rap- 
porteur de la commission des finances a 
rappelé les conditions dans lesquelles 
s'était déroulé le débat lors de la première 
lecture. 

Nous nous trouvions, à ce moment-là, 
en présence d'un texte déposé par le Gou- 
vernement, qui à fait l’objet de critiques 
formulées par M. Defos du Rau et dont 
certaines, j'en ai alors convenu, étaient 
pertinentes. 

On reprochait à ce texte un certain nom- 
bre d’imprécisions. On lui reprochait sur- 
tout son caractère exceptionnel; en effet, 
il ne se raccordait à aucune institution 
juridique existante. 

J'avais exprüné le désir que la commis- 
sion de la justice de l'Assemblée nationale 
voulûüt bien parfaire l'œuvre du Gouverne- 
ment en corrigeant les imperfections du 
texte. Tel n'avait pas été l'avis de cette 
commission, qui a jugé que le texte était 
intrinséquement mauvais, et votré Assem- 
blée l'avait suivie en prononçant la dis- 
jonction, 

Au Conseil de la République, le débat 
s'est déroulé dans les mèmes conditions, 
mais il a abouti à un résultat différent, 
car la commission de la justice du Conseil 
de la République a cru pouvoir substituer 
au texte du Gouvernement un texte diffé- 
rent, et c’est ce texte qui vous est soumis 
actuellement, 


IL y a, en somme, deux problèmes. 


faut-il ins- 


'tituer une procédure simplifiée de saisie- 


arrêt ? Et un problème de forme: est-ce 
que le texte qui est soumis à l’Assemblée 
mérite encore les reproches qui avaient 
été adressés au texte initial du Gouverne- 
ment ? 

Je traiterai 
forme. 

J'ai écouté M, Defos du Rau avec beau- 
coup d'attention. Il m'a semblé que, 
quelle que soit sa sévérité coutumière, il 


d’abord le problème de 








a — 


n'a pas pu relever dans le nouveau texte 
ces lacunes, ces imprécisions et ces erreurs 
qu'il avait dénoncées dans l’ancien. 


M. Joseph Defos du Rau. J'en ai 616 
empêché par Mme la présidente. 


M. le ministre de l’agriculture. Alors, il 
me resle # remercier Mme la présidente, 
qui m'a épargné un réquisitoire qui m'eût 
peut-être été pénible. (Sourires.) 


M. Joseph Defos du Rau. Je ne suis pas 
habilué aux réquisitoires, monsieur le 
ministre: c'est tout le contraire. 


Mme la présidente, Il n'y a pas ici d'ac- 
cusé. (Sourires.) 


M. le ministre de l’agriculture. Nous 
nous trouvons en présence d'un texte qui, 
Le rends hommage à la commission de 
a justice du Conseil de la Répub'ique, est 
cohérent, clair et définit très exactement 
les règles de procédure sur lesquelles 
aucun doute ne peut exister. Il a surtout 
le mérite de s'arliculer sur une procédure 
de droit commun qui est la procédure de 
saisie des pelits salaires. 

L'article 19 renvoie purement et sim- 
plement aux formes prévues pour la saisie- 
arrêt sur les traitements par les articles 66, 
67 et C8 du livre [°° du code du travail. 

Reste à examiner la question de fond. 
Convient-il d'introduire, dans le projet 
dont nous sommes saisis, des dispositions 
permettant, sous une forme souple et 
rapide, une saisie-arrêt ? 

Je dois dire à M. Defos dy Rau que son 
exorde m'a surpris. Il nous a dit que cette 
obligation de payer des cotisations ne 
devait pas apparaitre aux yeux des agri- 
eulteurs comme une sorte de vision d'op- 
pression, J'ai cru jusqu’à présent que l’un 
des principes élémentaires de notre droit 
était l’oligation pour un débiteur de 
payer ses dettes. Lorsque celui-ci ne veut 
pas les payer de bon gré... 


M. Bernard Paumier. Vous avez sulfisam- 
ment de moyens pour l'y obliger. 


M, le ministre de l’agriculture. ...il 
appartient aux créanciers d'user de mé- 
thodes de recouvrement qui comportent 
une certaine part de coercilion. 

Considérer que l'existence de moyens de 
coercition donne à la créance un caractère 
oppressif et scandaleux, c’est déclarer 
implicitement - qu’en réalité l’exécution 
d'obligations dépend du bon vouloir du 
débiteur et que, si cette bonne volonté 
n'existe pas, la créance ne sera pas recou- 
vrée, 

Cette position est-elle conforme aux inté- 
rêts des agricuiteurs ? Je ne le crois pas. 

Car, enfin, si ceftains ne payent pas leurs 
dettes, il faudra bien que d’autres les 
payent pour eux. Nous arriverions tout 
simplement à ce résultat que les budgets 
des caisses d'allocations famiiiales étant en 
déséquilibre, nous verrions s'instituer, de 
façon chronique, ces déficits de trésorerie 
qui compromettent le payement des pres- 
tations et qui ont donné lieu déjà à de 
très grosses difficultés. Les retards dans le 
payement des prestations aboutiront à de 
nouveaux refus de payement des cotisa- 
lions et nous serons pris dans un cercle 
vicieux, ou plutôt dans une sorte de spi- 
rale au bout de laquelle il y aura tout sim 
plement l'effondrement du système, 

Je le dis très nettement: la seule ra1- 
nière valable de défendre les intérêts de 
tous les agriculteurs, c’est d'établir des 
institutions qui permettent le recouvre- 
ment normal des cotisations sur tout le 
monde. Il serait scandaleux qu'il y eût, 
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en somme, deux eampS: CEUX qui, parce 


qu'ils sont censciencieux, s’acquiltemt de 
leurs obligations et ceux qui, pour des 
raisons qui pe peuvent pas être valab'es 
dès lors qu'il est admis que la dette existe, 
refusant de payer leurs cotisations, abouti- 
ront soit à transférer la charge sur les 
épaules des autres agriculleurs, soit à 
compromettre même le fonctionnement des 
caisses d'allncationse familiales 

Mais alors, me dira-t-on, cette procédure 
est-elle vraiment nécessaire ? Je réponds 
que, de toute manière, les moyens de saer- 
cition existent, (mn peut, certes, imaginer 
de recouvrer comme en matière de contri- 
butions directes, mais là, précisément, la 
saisie-arrêt sur tiers débiteur est interdite 
et, par conséquent, nous ne pouvons re- 
courir qu'à la saisie mobilière et à Ja sai- 
sie immobihère. 

Ainsi, pratiquement, à quoi se réduit 
l'option ? Je voudrais, sur ce point, attirer 
votre attention: si vous écartez l'hypothèse 
où les débiteurs ne payant pas feurs co- 
tisations seraient tout simplement Jaissés 
à leur refus — hypothèse qu’à mon avis il 
faut abeohmment écarter, où ce serait alors 
Ja condamnation à mort du système des 
allocations famiiales agricoles — le seul 
problème est de savoir de quelle manière 
s’exercera, le ças échéant, l'indispensable 
contrainte, 

Si vous mous laissez simplement la pour- 
suite du droit commun, même par réfé- 
rence aux eontributions directes, cela si- 
gnificrs qu'on en sera réduit à utiliser la 
saisie mobihère ow la saisie immobilière. 
c'est-à-dire qu'il faudra envoyer l’'hissier 
dans le corps de ferme pour saisir du bé- 
tail, du matériel ou même, à la limite, des 
hinrmeubles, 

Si les 
peuvent avoir quelque chose de mer et 


préhension matérielle de tont ce qui cans- 
titue les meyens de production indispensa- 


bles aux agricu.teurs ? 


Ne savons-nous pas d'avance que, Si 
nous devions recourir à ces formes de 
saisies, nous susciterions — ou d’autres 


peut-être se ehargeraient de susciter — 
des incidents qui prendraient peut-être un 
certain caractère de gravité ? 

[a procédure de saisie-arrêt, qui con- 
siste à procéder par déduction, par une 
sorte de retenue à la source en opérant 
un prélèvement sur les créances des agrt- 
culteurs, consistera pour eux à se voir dé- 
duire sur leurs eréances des sommes dont 
ils seront débiteurs. Cette procédure serait 
de beaucoup la moins pénible et, partant, 
plus facilement acceptée par les agrieul- 
leurs. 

H n'y à donc aucune garantie, me direz- 
vous ? 

Nous renvoyens à une procédure qui est 
celle du droit commun, la saisie des petits 
salaires. On notifie une saisie, Jimitée 
celte fois an montant de la créance. Cela 
va de soi, mais il était bon de le pré- 
ciser. 

On notifle la saisie an tiers débiteur, 
c'est-à-dire au débiteur de la cotisation. 
Ensuite, il faut que le créancier, c’est-à- 
dire la caisse des allocations, saisisse la 
justice de paix. Si elle ne fait rien, si la 
procédure de justice de paix n’est pas 
engagée, rien ne se passe et, au bout de 
trente jour<, l'opposition est devenue ca- 
duque, dit le texte. 

HN faut que le créancier fasse jouer la 
justice de paix. Le débiteur est double- 
ment averti de l'opération, d’ume part, 
par la lettre recommandée avec acensé de 


1 





réception et, d'autre part, par læ convo- 


cation en justice de paix. H à done toutes 
oceasions de se justifier. I peut mème,sil 
le désire, se faire assister par un avocat. 
S'il y avait eu erreur ou si la cotisation 
réclamée n'était pas due, il aurait, dans 
le cadre de la pose de droit :om- 
mun et devant la justice de paix, juri- 
diction la plus facilement aecessible, zelle 
devant laquelle ik se sentira le plus à 
l'aise, la possibilité de fournir ses justi- 
fications et de se défendre. 

S'il y avait eu erreur, celle-ci serait re- 
dressée. S'il y avait em mauvaise volonté, 
l'opposition serait rejetée et la déduetion 
serait opérée sur sa créance. 

Toutefois, le juge aura, je pense, la 
Faculté de Jui accorder des délais. 

Je m'excuse d'avoir insisté un peu Jon- 
guement sur ses considérations. Mais 
s'agit de savoir où nous voulons aller. 
Estce que le versement des cotisations 
doit être bénévole ? Est-ce que toute coer- 
cition doit être écartée ? Cela n'est pas 
pensable, car se serait la négation même 
du système des allocations familiales. 


M. Joseph Defos du Rau. Personne n’a 
jamais dit cela. 


M. le ministre de Flagriculture. Je 
prends acte de la déclaration. Je formulais 
une hypothèse, je mai jamais pensé 
qu'elle pût étre dans votre esprit. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est de la 
polémique politique ! 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur 
Defos du Rau. je m'étonne de la réflexion 
que vous venez de faire, 


M. Joseph Defos du Rau. Vais volre ma- 
nière de. vous exprimer n'a pas d'autre 
sens, monsieur le ministre. 

Je répète que personne n'a jamais sou- 
tenu pareille thèse. Vous semblez nous re- 
présenter comme des personnes qui ne 
veulent pas quon paie, à la base, les 
cotisations des allocations familiales. 

Nous ne méritons ni cette injnre, mi 
cette injustice. 


M, le ministre de l'agriculture. Je ne 
pense pas avoir été injurieux ni imjusle. 

Je me pose un problème: il ne m'appar- 
tient pas d'interpréter vote pensée. 

J'envisige une hypothèse. Je ne dis pas 
qu'il soit dans voue pensée de voimoir 
détruire le système des allocations fami- 
liales. Ce serait une supposition absurde et 
je connais trop votre caractère pour avoir 
un seul instant songé que vous puissiez 
avoir de pareilles intentions, 

Je dis qu'il faut poser clairement le pro- 


blème. Il s’agit de savoir à quelles consé-* 


quences nous conduisent les prises de 
position, 

Si nous voulons exclure toute coercition 
pour le recouvrement des cotisations, neus 
arriverons, sans que cela soit dans vatre 
intention ni dans votre pensée, nous arri- 
verons, en fait, infailliblemwent, à l'eflon- 
drement du système. 

Si nous reconnaissons qu'on ne peut pas 
compter uniquemenf-sur la bonne volonté 
du débiteur de cotisation, il faut, au con- 
traire, pouvoir, dans certains cas, procéder 
à un recouvrement forcé. 

La seule option qui se présente à lAs- 
semblée est de savoir s'il vaut mieux nous 
laisser l’arme de la saisie mobilière ou im- 
molbilière, avec les inconvénients et les 
dangers qu'elle présente et les risques 
d'incidents graves qu’elle peut comporter, 
ou «'il vaut mieux recourir à cette procé- 
dure, mise au point par la commission de 
la justice du Conseil de la République. et 





qui, se référant aux dispositions du eode 

travail, avee toutes les garanties 

qu’elles présentent en justice de paix, per 

met d'exercer um prélèvement sur des 
éanees, avec le maximum de 


7” d'assurer la rentrée normale des cati, 


satiens dans des eonditions qui ne 
raient pas ètre considérées comme attentas 
toires à la dignité ou à la Mberté des agris 
pr er" ua 

e sera là. au contraire, une manière 
eflieare de défendre ces derniers, en assu 
rant l'équilibre financier dans des condi- 
tions équitables, c’est-à-dire comportant 
la répartition de la charge sur tous ceux 
qui doivent la supporter. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Mme la . Je mets aux voix 
l'amendement commun de MM. Paumier et 
de Sesmaisons, reponssé par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont reeweillis.) 


Mme la présidente, l'ersonne ne de- 
Imande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clio. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouille. 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du serutin.: 


Nombre des votants. .....….. 3% 
Majorité absolue............. 302 


Pour l’adoption...... 343 
OS once 


L'Assemblée nationale à adopté. 


En conséquence, les articles 17 à 24 sont 
supprimés. 


[Article 27 et étal annexé.] 
Mme la présidente. Nous arrivons à Far- 


ticle 27. 


TITRE IV 


Fixation du budget annexe des prestations 
familiales agricoles. 

La commission propose, pour l’article #7, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texts 
voté par l'Assemblée en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 27. — Le budget annexe des pres< 
lations familiales agricoles pour l’exereice 
1949 est fixé en recettes et en dépenses à 
la somme de 45.609 millions de francs eom- 
formément à l'état annexé à la présente 
loi, » 

La commission propose, pour l'état anx 

nexé, une nouvelle rédaction résultant de 
l'adoption pe du texte amendé par 
le Conseil de la République, 
_ Avant de mettre aux voix l'article 3, 
je Vais appeler l'Asscrhlte à se prononcer 
sur les chapitres de dépenses figurant # 
l'état anmexé, 


Versements destinés aux prestations. 


« Chap. 1%, — Allocations familiales aux 
salariés agricoles, 11.783 millions dé 
[rancs ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre t®. 

(Le chapitre te, 
adopté ) 


mis aux voir, esl 
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« Chap. 2. — Allocations familiales aux 
non salariés agricoles, 15 milliards de 
francs.-» — (Adoplé.) 

« Chap. 3. — Allocations de salaire uni- 
que, 12.330 millions de francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 4. — Allocations prénatales des 
salariés agricoles, 1.670 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Allocations prénatales des 
non-salariés agricoles, 1.470 millions de 
francs. » — (4doyé.) 

« Chap. 6. — Allocations de maternité 
des sajariés agricoles, 1.500 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7. — Allocations de maternité 
des non-salariés agricoles, 1.700 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


Autres dépenses. 


« Chap. 8. — Versement au budget gé- 
néral de la rémunération des agents de 
l'Etat participant au service des presla- 
tions familiales agricoles, 5.400.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 9. — Versement au budget gé- 
néral des frais de matériel du service des 
restations familiales agricoles, 760.000 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 10, — Versement au budget gé- 
néral d’une partie des dépenses de person- 
nel occasionnées par le contrôle des lois 
sociales agricoles, 40.900.000 francs. » — 
(idopté.) 

« Chap, 11. — Versement au budget gé- 
néral d'une partie des dépenses de maté- 
rie! occasionnées par le contrôle des lois 
sociales agricoles, 19.410.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 12, — Remboursement des frais 
de fonctionnement du budget annexe. » — 
{Mémoire.) 


« Chap. 13. — Frais de fonctionnement 
de la commission supérieure des presla- 
tions familiales agricoles, 400.000 francs. » 
tr Adopté.) 

« Chap. 15. — Reversements et restitu- 
tions de droits indèment perçus, 100.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 16. — Versement à l'institut na- 
tional des appellations d’origine pour les 
vins et eaux-de-vie, 80 millions de francs. » 
( Adopté.) 

« Chap. 17, — Remboursement des avan- 
ces du Trésor, » — (Mémoire.) 


« Chap. 18. — Versement au fonds de 
réserve, » — (Mémoire.) 

« Chap. 19. — Versement au budget gé- 
néral. » — (Mémoire.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 27 avec la ré- 
daction dont j'ai donné lecture. 


(L'article 27, ainsi rédigé, mis aux voix 
v5t adopté.) 


Mme la présidente, Avant de mettre aux 
voix l'ensemble du projet de loi, j'indique 
à l'Assemblée que le Conseil de Ja Répu- 
blique a émis son avis à la majorité abso- 
lue des membres le composant. 


. Je rappelle que, dans ce cas, l'article 29 
in fine de la Constitution et l'article 59 in 
line du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l'ensemble de la loi 
doit avoir lieu au scrutin public, à la majo- 





rité absolue des membres composant l’As- 
semblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble 
du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?… 
Le scrutin est closs 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,...... 603 
Majorité requise.............. 311 


Pour l’adoption.....+ 333 
CONTES 5... : 270 


L'Assemblée nationale à adapté. 


— 9 — 


CONTROLE PARLEMENTAIRE DES DEPENSES 
PUBLIQUES 


Discussion en deuxième lecture 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
elle la discussion en deuxième lecture de 
a proposition de loi tendant à créer les 
conditions budgélaires d'une saine réforme 
administrative. 

Laconférence des présidents du 29 juin 
a prévu pour celle deuxième lecture une 
durée totale de quinze minutes, 

Le rapport a été imprimé et distbué. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je vais appeler l’As- 
semblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


Article 1°] \ 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pu l'article 1°, d'accepter le texte 
amendé par Je Conseil de la Répub:ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 


«© Art. 14%. — FE — Le Gouvernement 
déposera chaque année, en même temps 
que le budget, sur le bureau de l'Assem- 
biée nationale, pour ètre publiée au Jour- 
nal officiel, la nomenclature: 

« 1° De tous les offices, établissements, 
services publies ou semi-publics de l'Etat, 
fondations bénéficiant de subventions de 
l'Etat, dont les budgets échappent au vote 
du Parlement; 

« 2° De toutes les entreprises nationales 
à caractère industriel, commercial ou 
autre, avec l'indication, pour chacune de 
ces entreprises, de Jeur nature juridique, 
de leurs filiales et de l'objet afférent à 
chacune de celies-ci; 

« 3° De toutes les sociétés d'économie 
mixte ou de toutes autres, dans lesquelles 
l'Etat, les organismes ou entreprises, visés 
aux deux alinéas précédents ainsi qu’äu 
présent alinéa, poseèdent, ensemble ou sé. 
parément, des intérêts pécuniaires supé- 
rieurs à 30 p 100 du capital social, avec 
l'indication de l'importance de ceux-ci, 

« Cette nomenclature devra comporter 
également l'indication des noms et qua- 





lités des directeurs ou assimilés et des 
membres des conseils d’administwation 
desdits organismes, entreprises ou so- 
ciétés. 

« Exceptionnellement, pour l'exercice 
1949, la nomenclature susédictée devra 
être déposée sur le bureau de l’Assemblée 
nalionale avant le 30 juin de la présente 
année. 

«If. — Les pouvoirs des sous-commis- 
sions créées par l’article 70 de la loi du 
21 mars 1947 s'étendent à l’ensemble des 
organismes ou entreprises visés au para- 
graphe I du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1% ainsi ré- 
digé. 

Do 

(L'arlicle 1%, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente, La commission pro- 
pose, pour l'article 3, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de La République 
et de reprendre le texte voté par l’Assein- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Le ministre des finances est 
tenu d'adresser aux commissions des 
finances du Parlement et à Ja Cour des 
comptes, avant la fin du trimestre suivant, 
l’état par chapitre au 31 mars, au 30 juin, 
au 30 septembre, au 31 décembre et à la 
clôture de l'exercice, des dépenses ordon- 
nancées où Imandattes sur crédits budgé- 
taires. 

« Les résultats de l'exécution du bud- 
get, par partie de ministère, et par ligne 
de recettes ainsi que l'état trimestriel 
des comptes spécianx du Trésor, aux dates 
susvisées, sont publiés au Journal ofji- 
ciel. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3 Dbis.] 


Mme la présidente, La commission pro- 
pose, pour l'article 3 bis, de irejeter île 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 3 bis. — L'article 68 de la loi 
n° 41-520 du 21 mars 1947 est complété 
comme suit: 

« Les contrôleurs des dépenses engagées 
sont tenus de notifier aux rapporteurs spé. 
ciaux des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
»; n : ? 
République, les propositions d'engagement 
de dépenses qui sont soumises à leur visa 
en excédent des crédits ouverts ou sur 
crédits bloqués. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3 bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 3 bi insi rédiné. mis : 

‘arlirle 3 bis, ainsi rédigé, mis aua 
voir, esl ad: pté.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente, La commission pro- 
pose, pour l'article 4, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de repren lre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi Conçu: 


« Art. 4. — L'article 20 de la loi 
n° 48-1437 du 14 septembre 1983 est 
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abrogé et rermplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 20. — Est interdite l'imputation 
de touté rémunération mensuelle sur eré- 
dits de matériels on de travaux ouverts au 
titre du budget général ou des budgets 
annexes ainsi que sur des comptes spé- 
ciaux du Trésor ». 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux Vaix, 
est adopté.) 


[Article 4 bis.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 4 bis, de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte volé par 
l'Assemblée nationale en première lec- 
ture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4 bis. — Sur les crédits rendus 
disponibles par suite d'économies déga- 
cées sur les dépenses « personnel » et 
« matériel » des sommes affectées à 
l'amélioration du reclassement des fanc- 
tionnaires, seront prélevées dans des con- 
ditions qui seront fixées par un projet de 
loi spécial soumis au Parlement avant le 
31 décembre 1949. » 


Personne pe demande la parole ?.. 

Te mets aux voix l'article 4 bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de la proposition de loi, je 
dois faire connaître que la commission 
propose d'accepter le nouveau tiire sui- 
vant proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Proposition de Toi tendant à renforcer 
le controle parlementaire des dépenses 
publiques. » 


Il n’y a pas d'opposition ?... 
Le litre demeure ainsi rédigé. 


q 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


EST ee 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION 
TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Ajournement de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente. Ce matin, M. le prési- 
dent du conseil a demandé la discussion 
d'urgence du projet de loi reconduisant 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
deuxieme trnwestre de l'année 1949 
substituant pour léchéance du 1% octobre 
1949, au service de l'allocation temporaire, 
le service de j'allocation de vieillesse ins- 
tituce par la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1918. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a accepté l'urgence et m'a fait 
connaître qu'elle était prête à rapporter 
verbalement. 


el | 


l 





M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission. Elle est prête à rapporter sur-le- 
champ. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Je de- 
mande à connaître l'avis de la commission 
des finances. 


M. René Charpentier. La commission de 
l'agriculture désire ètre également saisie 
pour avis. 


M. Marius Patinaud. Je demande la pa 
role. 


Mme la présidente. 
M. Patinaud. 


M, Marius Patinaud. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe commmnnistée considère 
comme un Véritable scandale que le Gou- 
vernement accepte que se pressent dans 
les perceptions les vieux qui, depuis hier, 
se voient refuser l'allocation temporaire à 
jaquelle ils ont droit, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

H y a des crntaines de milliers 
d'hommes et de femmes à qui le Gouver 
nement n'alloue que 52 francs par jour 
quand Je kilogramme de pain coûte 
40 francs. Et tranquillement, maintenant, 
vous demandez le renvoi de la proposition. 
S'il s'agissait de demander de Flargent 
pour Ja guerre, vous seriez beaucoup plus 
pressé, monsieur le ministre des finances. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


La parole est à 


C’est la raison pour laquelle nous consi- 


dérons qu'il n’est pas admissible d’alten- 
dre encore pour donner aux éconormique- 
ment faibles ce à quoi ils ont drait, 

La “commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a non seulement été d'accord 
pour l'urgence, mais elle à aussi mandaté 
son rapporteur pour obtenir que l'alloca- 
tion aux économiquement faibles sojt por- 
tée à 2.500 francs par mois. Le groupe com- 
muniste demandera qu'il soit fait droit à 
la propoeition qu'il formule d'augmenter 
la retraite des vieux travailleurs de 10.090 
francs par an. 

Vos échappatoires ne peuvent pas satis- 
faire notre Den, et le Gouvernement 
n'a pas le droit de laisser encore pendant 
plusieurs jours les éèongmiquement fai- 
bles sans leur donner au moine de quoi 
vivre pendant ce temps-là. 

C'est bien vatre dernier souci. Vous êtes 
beaucoup plus préparé à faire tuer des 
gens qu'à leur permettre de vivre. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Madame la présidente, 


{e vous demande de rappeler à l'ordre 
M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud, Mes paroles vous 
choquent, monsieur le ministre ? Mais 
vous trouvez loujours de l'argent pour la 
guerre et vous n'en trouvez pas pour les 
vieux papas et les vicilles mamans. 


x M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous avez fait assez tuer de 


gens. 
M. Marius Patinaud. Comment cela ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je dis que vous avez fait 
tuer quelquefois des gens, ce que je n'ai 
jamais fait. 


M. Gabriel Citerne. Le Gouvernement en 
fait tuer tous les jours dans sa guerre au 
Viet Nam; et vous en êtes personnelle- 
ment, comme tous les ministres. respon. 
sable, 


| 


‘consulter l'Assembiée. 











M. Marius Patinaud, Il est exact que 
nous avons fait tuer des Allemands pour la 
défense de la France. + 

Mais vous, vous faites mourir de faim 
des travail'eurs français, et vous en faites 
tuer en Indochine, : 

Cela, nous le disons et le clamerons 
partout jusqu'à ce que le peuple uni vous 
impose la fin de cette sale guerre. 

Voilà ce qui vous choque! 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. Mais non, venant de 
vous, cela n'a aucune iruportance, 


M. MariuS Patinaud. Et nous demandons 
à l’Assemblée de délibérer immédiatement 
pou ne pas permellre que les vieux res- 
tent encore plusieurs jours sans pain. 


Mme la présidente. Conformément au 
paragraphe EL de l'article 63 du règle- 
ment, l’urgence est obtenue de plein 
droit et la discussion peut avoir lieu im 
médiatement. 

Mais le Gouvernement a demandé le 
renvoi à la commission des finances pour 
avis. 


Le renvoi n'étant pas de droit, je vais 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la pa- 
role, 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Tioguy. 


M. Lionel de Tinguy. La commission des 
finances n'a pu se saisir du projet, puis- 
que le er vient seulement d’ètre 
prét, mais il ne peut pas être diseuté 
avant que la commission des finances 
l'ait examiné, 

Elle ne peut pas se réunir avant lundi 
après-midi, puisque la ag ii de ses 
membres, absents de la fin de cette 
séance, ne peuvent être prévenus. 


M. Jean Pronteau. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Le: membres de la 


| commission les finances sont ici en nom- 


bre suflisant pour représenter lous les 
groupes de l’Assemblée, et je ne vais, 
pour ma part, aucun inconvénient à ce 
que la commission se réunisse immédia- 
tement s'il le faut, 

M. 


le ministre des finances et des 


| affaires économiques, Je demande la pa- 


roe. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Le report du débat 
à lundi ne présente, je crois, aucun incon- 
vénient, même dans l'hypothèse dans la- 
quelle s’est placé M. Patineau, pour cette 
simp:e raison que le Conseil de la Répu- 
blique ne siègera pas avant mardi, 

Par conséquent, même si l'Assemblée 
volait le projet aujourd'hui, la loi ne de- 
viendrait effective que mercredi matin. 


A l'ertrème 
nœuvre! 


gauche. C'est une Mma- 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Il est donc fort possible 
d’ajourner la discussion jusqu'à lundi, et 
je maintiens la demande du Gouverne- 
ment de renvoi du projet à la ecmmission 
des finances. 

Je crois, en effet, normal que celle-ci 
soit entendue. 
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M. Pierre André. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Pierre André. 


M. Pierre André. L'Assemblée serait rai- 
sonnable d'accepter le report à lundi, pour 
des raisons tout à fait différentes de cel- 
Jes qui ont été données tout à l'heure. 


La commission du travail et de la sécu- 
rité sqciale s’est réunie ce matin et a lon- 
guement débattu la question. Nous nous 
sommes mis, à l’unanimité ou presque, 
d'accord sur des pperess transaction- 
nelles que nous désirons vivement voir 
accepter Far le Gouvernement. 

Ce n’est évidemment pas en parlant sur 
le ton qu'a pris tout à l'heure M. Poti- 
naud à l'égard du Gouvernement que nous 
obtiendrons de sa part le léger eflort que 
nous désirons lui demander. 


M. Lionel de Tinguy. M. Patinaud n’est 
d'ailleurs pas rapporteur du project. 


M. Pierre André. 11 me semble donc pré- 
férable d'arrêter maintenant nos travaux 
et de reporter à mardi matin l'examen”du 
projet. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pa- 
tinaud. 


M. Marius Patinaud. Pour expliquer no- 
tre position sur les problèmes qui nous 
préoccupent, dans le sens dans lequel nous 
ont mandaté nos électeurs, nous n'avons 
pas besoin de M. Pierre André. 


J'ai respecté absolument la posilicn de 
ja commission du travail qui nous a laissé, 
après accord sur la somme de 2.500 francs 
que nous avons proposée, le droit d’expli- 
quer à l’Assemblée notre opinion sur l’aug- 
mentation de 10.000 francs qu'on peut 
donner aux vieux. 

On me reproche le ton sur lequel je pose 
le problème. Le Gouvernement n'est ja- 
mais en retard pour demander de l’ar- 
gent au titre des crédits militaires. Maïs, 
selon son habitude, il ne se presse pas 
pour donner leur dû aux économiquement 
faibles, 

Et toute la sollicitude dont on nous 
rebat les oreilles ne peut rien au fait que, 


depuis hier, les vieux n'ont pas l'argent | 


qui leur est nécessaire pour vivre, 


Je l'ai dit tout à l'heure à la commis- 
sion du travail. Certains en parlent avec 
désinvollure — ils ont le ventre plein — 
mais ceux qui teuchent 1600 “rares rar 
lois, c'eSt-à-uire 52 francs par jour avec 
lesquels ils doiv:n} payer le loyer, le gaz, 
l'électricité, le chauffage, faire répar?r 
leurs misérables eilets et se nourrir, «eux 
là, à la fin du mais, n’ont plus d'argert 
el je vous demande comment ils vont vive 
jusqu'à mercredi cu jeudi. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
que le ministre des finances donne aux 
payeurs le droit de verser l'allocation à 
re de lundi, allocation sur laquelle 

Assemblée, unanime par sa commission 
du travail, a manifesté son accord. (Ap- 
vlaudissemènts à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Président de la commission. 


_ M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, la commission du 
ravail m'a désigné comme rapporteur at 
Je suis prêt à présenter un rapport 
verbal. 


Mais la reconduction de l'allocation tem- 
poraire aux vieux n’est pas seule en cause. 
Même si le Gouvernement accepte les 
2.500 francs par mois, ce que nous souhai- 
tons tous, d’autres problèmes se posent, 
des problèmes très graves, notamment ce- 
lui de la création, en vertu de la loi du 
17 janvier, de la quatrième caisse auto- 
x #6 ÿ qu'on n'arrive pas à mettre sur 
pic. 


Je comprends très bien l'observation de 
M. Charpentier, qui désire que 14 commis 
sion de l'agriculture donne son avis. 


Je voudrais qu'il fût entendu que si le 
débat vient devant l’Assemblée au début 
de l'après-midi de lundi, le Conseil de la 
République sera saisi dans les délais nor- 
maux et que la loi sera promulguée dès 
mercredi, en application d'une disposition 
spéciale de la Constitution, de manière à 
ce que l’on puisse payer immédiatement 
les vieux travailleurs. Il ne faut pas que 
le report du débat retarde d'une seule 
journée le payement de l'allocation aux 
vieux travailleurs. (Très bien! très Lien! 
au centre.) 


M. Félix Garcia. Pourquoi ne les paye- 
t-on pas à partir de lundi ? 


Mme Francine Lefebvre. Parce que la loi 
doit être votée auparavant. 


M. Félix Garcia. C'est une formalité. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Afin de faire du tra- 
vail sérieux, je demande à l’Assemblée de 
laisser aux commissions de l'agriculture 
et des finances le temps de se réunir au 
début de l'après-midi de lundi, pour qu'au 
cours de l'après-midi ou dans la soirée de 
lundi, l'Assemblée puisse procéder à la 
discussion. 





Mme la présidente. La parole est à M. Pa- 
tinaud. 


M. Marius Patinaud, J'ai l'impression 
que quelques-uns de nos collègues ne 
sont ee conscients de ce qui se passe 
| dans les foyers de ces pauvres gens. 


M. Lionel de Tinguy. Sovons sérieux ! 


M. Maurice-Reni Simonnet, Ïa discus- 
sion du prajet aujourd'hui n'y changera 


M. Marius Patinaud, Mais si, parce que 
les vieux travailleurs auront de auoi man- 
ger. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mais non, monsieur Pali- 
naud, la discussion aujourd’hui n'’avan- 
cera pas le payement d’une journée, 





M. Marius Patinaud. Par conséquent, 
dans le meilleur cas, d'après votre thèse, 
il va falloir faire attendre à mercredi ou 
jeudi des gens qui n'ont pas d'argent 
pour manger. Nous demandons que l’As- 
semblée délibère tout de suite et nous 
voterons contre le renvoi. 


Mme ta présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


| 

| M. le ministre des finances et des affai- 
| res économiques, Je ne veux pas enveni- 
! mer le débat, je veux simplement mettre 
| l'Assemblée en présence des faits, 





Même si vous votiez aujourd'hui la loi 
concernant la relraite des vieux, elle ne 
pourrait pas être promulguée au Journal 
officiel avant mercredi, puisque le Conseil 
de la République ne se réunira que mardi. 


M. Marius Patinaud. Eh ! bien, le Gouver- 
nement prendra ses responsabilités, mais 
l'Assemblée aura pris ies siennes. 

Nous ne nous ferons en aucun cas les 
complices de votre retard. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Alors, c'est extrêmement 
net: ce que vous désirez, c'est faire une 
manifestation, 

Vous l'aurez et je demande un scrutin 
sur le renvoi à lundi. 


M, Marius Patinaud. Nous ne désirons 
pas faire une manifestation et, si vous 
vouliez l'éviter, le meilleur moven était 
de prendre vos dispositions pour payer 
à temps aux vieux leur allocalion tempo- 
raire. 

Nous n'acceptons en aucun cas que l’As- 
semblée couvre vos responsabilités. 

C'est la raison pour laquelle nous de- 
mandons- à l’Assemblée de discuter im- 
médiatement le projet. 


M. le ministre des finantes et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi de la discussion à la fin 
de 4a séance de lundi après-midi et dépose 
une demande de scrutin. 


Mme la présidente, Le Gouvernement 
demande le renvoi de la discussion du 
projet à la fin de la séance de lundi après- 
midi. 

Je consulte l’Assemblée sur cette pro- 
posilion. 

Je suis saisi d’une demande de seulia 
présentée au nom du Gouvernements, 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demanda 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépou Tes 
ment des voles.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......…. 
Majorité absolue...... sésosse 231 
Pour l'adoption.,..+e 350 
CORRE rs lauss cc. 181 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Te 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Lundi prochain 
4 juillet, à quinze heures, première séance 
publique : 

Vote du projet de loi régularisant la 
situation des élèves recrutés au concours 
de 1947 de l'Ecole centrale des arts et 
manufactures. (N°s 7160-7521 — M. Finct, 
rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat), 

Vote en deuxième lecturé du proiet de 
loi tendant à permettre aux personnes eri- 


ginaires des territoires lés à la F1 

par le traité de paix avec l'Italie dn 10 té- 
vrier 1% d'acauéri à nalion ran- 
caise ar déclaration, (N°e 7113-7501 = 
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M. Médecin, rapporteur) (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat); 

Vole ‘de la proposition. de loi de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la liste des inéligibilités 
prévues par le paragraphe 3 de l'article 12 
de la loi du 30 novembre 1875 modifié par 
l'article 45 de la loi du 5 octobre 1946. 
(N° 7263-7597-7643. — M. Max Brusset, 
rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédils et autorisation d'erga- 
gement de dépenses au titre du budget 
général de l'exercice 149 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement. — Opé- 

nouvelles) (n° 6105-7177. 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Discussion d'urgence du projet de loi 

reconduisant { temporaire aux 


tinne 
rations — 


l’ailocation 
vieux pour le deuxième trimestre de l'an- 
née 1949 et substituant pour l'échéance du 
1 octobre 199, au service de l'allocation 
temporaire, le service de l'allocation de 
dû 17 janvier 1948. (N° 7132-7742, — 
M. Beugniez, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: I. du projet de 
Joi complétant l'ordonnance du 28 no- 
vembre 19%44 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à la répression 
des frais de collaboration et l'ordonnance 
du 26 décembre 19414 portant modification 
et codification des textes relatifs à l'indi- 
gnité nationale; IH, du projet de ioi com- 
plétant l'ordonnance du 28 novembre 1944 
porlant moditicalion et codification des 
textes relalifs à la répression des fails de 
collaboration et l'onbetsais du 26 dé- 
cembre 1914 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à l’indignité na- 
tionale; JL de la proposition de loi de 
M. July et piusieurs de ses collègues teu- 
dant, en matière pénale, à sub«tituer aux 
juridictions d'exception des juridictions 
normales (n°s 5674 “6571 - 6953-7360. — 


M. Grimaud, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
à l'ordre du jour de la première 


scance. 


— 12 — 


RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission des 


finances demande à donner son avis sul 
le projet de loi n° 1732 reconduisant 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
deuxième trimestre de l'an 1949, et 
substituant pour l'échéance du 1% octobre 
1949, au service de l'allocation temporaire, 
le service de l'allocation de vieillesse ins- 
tituée par la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948, qui à élé renvoyé pour examen au 
for | à la commission du travail et de la 
sécurilé sociale 

La commission de l’agriculture demaride 


à donner son avis sur le projet de loi 
n° 7732 reconduisant l'allocation tempo- 
raire aux vieux pour le deuxième trimes- 
tre de l'année 1949 et substituant, pour 
l'échéance du 1% octobre 1949, au service 
de l'allocation temporaire, le service de 
l'allocation de vieillesse instituée par la 
loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 





Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


— 13 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Reeb 
et plusieurs de ses collègues, une proposi- 
tion de loi tendant à compléter la loi du 
22 septembre 1948 pour les pensions de 
retraites des marins. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7741, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
la marine marchande et des pêches. (As- 
sentiment.) 


SO 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Beu- 
gniez un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, sur: 1° le projet de loi reconduisant 
l'allocation temporaire aux vieux pour Île 
deuxième trimestre de l’année 1949 et 
substituant pour l'échéance du 1% octo- 
bre 1949, au service de l’allocation tempo- 
raire, le service de l’allocation de vieil- 
lesce instituée par la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948; 2e les propositions de loi: 
a) de M, Croizat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à majorer de nouveau et 
à compter du 1° avril 1949 de 10.000 francs 
par an le taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs anciens salariés; b) de Mlle 
Prévert et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à proroger les dispositions de la loi 
du 13 septembre 1946 et à majorer les 
taux dé l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés; €) de M, Gazier et plusieurs de 
ses collègues tendant à majorer l’alloca- 
lion aux vieux travailleurs salariés (n° 
7132, 7167 rectifié, 7679, 7706). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7742 
et distribué, 

J'ai recu de M. Peytel un rapport, fait 
au nom de la commission de la production 
industrielle, sur la proposition de loi de 
M. Pevytel et plusieurs de ses collègues, re- 
lative à la construction d’un pipe-line entre 
la Basse-Seine et la région parisienne et à 
la création d’une Société des transports pé- 
troliers par pipe-line (n° 7708). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7743 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La 
trente 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAISSy. 


est levée à treize- heures 


Cinq minutes.) 


since 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la {re séance 
du 28 juin 1949. 
Page 3834, colonne 1, alinéas 14 et 15: 
Au lieu de: alléger les charges des éco- 
nomiquement faibles. 
Lire: alléger les charges de l'économie 
française. 





——+ 0 — 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Guy Petit pour sa proposition de loi 
tendant à accorder aux contribuables 
assujettis à la patente, à la contrivution 
mobilière et aux taxes calculées d’après 
la valeur locative, un dégrèvement cor- 
respondant aux réévaluations des va- 
leurs locatives auxquelles il a été pro- 
cédé par mesures administratives au 
cours de l'exercice 1949 (n° 7527). 


Paris, le 1er juillet 1919. 


Monsieur :e président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du % juin 149, par M. 
Petit, pour sa proposition de loi tendant à 
accorder aux contribuables assujetlis à la 
palente, à la contribution mobilière et aux 
taxes calculées d’après lx valeur locative, un 
dégrèvement correspondant aux réévaiuations 
des Valeurs localives auxquelles il a été pr2- 
cédé par mesures administratives au cours 
de l'exercice 1919. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
compte tenu des délibérations qui viennent 
de se dérouler à l'Assemblée et de son ordre 
du jour celte semaine, le Gouvernement ne 
peut qu'émetlre un avis défavorable à :'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le prést- 
dent, l'assurance de ma très haute consi- 
déralion. 

HENRI QUEUILLE, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la marine mar- 
chande et des pêches à la discussion 
d'urgence demandée par M. Césaire pour 
sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour maintenir 
les dockers de la Martinique dans les 
droits antérieurement acquis et à sur- 
seoir à toutes modifications dans la dé- 
termination de la période de référence 
leur donnant droit aux congés payés 





1° Avis motivé de l'opposilion formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 1er juillet 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 28 juin 1949 par M. Cé- 
saire pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour maintenir les dockers 
de Ja Martinique dans les droits antérieure- 
ment acquis et à surseoir à toute modification 
dans la détermination de la période de rélé- 
rence leur donnant droit aux congés payés. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
compte tenu de l'ordre du jour de }’Assemblée 
nalionale durant celte semaine, et la néces- 
sité de recueillir des renseignements dans les 
départements d'outre-mer, le Gouvernement 
ne peut qu'émellre un avis défavorable à 
l'égard de celle demande de discussion d’ur- 
gence. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération 


Signé: Queue, 
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es 


ge Avis molivé de l' 
par da commission 
chande et des pêches. 


Paris, le 25 juin 1949. 


Monsieur le président, 


En vertu des disposiliens du troisième ali- 
néa de l’article 62 du règlement qui spécifient 
que l'urgence pe peut êire valablement ac- 
ceptée qu'à la suite d’un vole émis à la 
majorité absolue des membres composant une 
commission, j'ai l’'honnewr de vous informer 
que la commission de la marine marchande 
ét des pêches, dans sa séance du mami 
28 juin, n'a pas adopté dla demande de dis 
cussion d'urgence de da re de 2650- 
lulion {n° 7648) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions utiles 
pour maintenir les dockers de la Martinique 
dans les droits antérieurement acquis &t à 
surseoir à toute modification dans la déter- 
minalion «le la période de référence leur den- 
nant droit aux congés payés, des vingt €t un 
ne, Jon6 présents s'étant prononcés pour 

urgence. 

Veuillez agréer, monsieur te président, l'as- 
surance de ma hante considération. 

Le président de la commission, 
Signé : RAMARONY. 


silion formulée 
lu marine smar- 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la marine 
marchande æet des pêches à la dissus- 
sion d'urgence demandée par M. Césaire 
pour sa proposition de loi portant appli- 
cation aux départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Réunion 
et de la Guyane française de la Hoi 
n° 47-1746 du 6 septembre 1947 sur 
l'organisation du travail dans les ports 
(n° 7659). 





4” Avis motivé de l’orposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le Aer juillet 191. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
la defnande de discussion d'urgence dépusce, 
au début de la séance du 28 ÿuin 4919, par 
M. Césaire, pour sa proposition de loi per- 
lant appiication aux départements de la Mar- 
Unique, de Ja Guadeloupe, de li Réunion 
el de la Guyame française de la loi n° 47-1746 
du 6 septembre 1947 sur l'organisation du 
travail de manutention dans les ports. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
comple tenu de l'ordre du jôur de l’Assem- 
blée nationale durant celle semaine, et a 
nécessilé de æecueillir des renseignements 
dans les départements d'outre-mer, de Cou- 
vernement me peut qu'émettre an avis déla- 
Varable à l'égard de cette demande de dis- 
Cussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute consi- 
ration. 

Signé : Quevrie. 
2 Avis motivé de l'opposilion formulée 
par la commission de la marine mar- 
chande et des pêches. 


Paris, ke 28 juin 1949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu'au 
Cours de sa séance du mardi 28 juin, da 
Commission de la marine marchande €! des 
pan par 44 voix contre 5, n'a pas oxdopté 
a demande de discussion d'urgence de la 
Proposition de loi ne %650 #orlant application 
aux départements de ja Martinique, de Ja 
Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane 





française de Ta 10i ne 474746 du 6 seplem- 
bre 1917 sur l'organisation du travail de ma 
nutention dans les ports. 

Les commissaires 
conire la discussion d'urgence de celle pro- 
posilion considèrent que la loi du € sep- 
tembre 197 sur l'organisation du travail danç 
æs ports æ'a qu'un caracière provisoire, 
qu'il sera possible d'exsminer cette propost 
lion lors de la discussion des nouvelles dis- 
positions législalives qui doivent intervenir 
procnainement. 


Veuillez agréer, mansieur Je président, 
l'assurance de ma häute considération. 
Le président de la commssion, 
Signé: Ramarony. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l'agriculture 
à la discussion d'urgence demandée, je 
28 juin 1549, par M. Césaire, four sa 
proposition du résohstion tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour assurer aux C02- 
pératives bananières de ta Martinique et 
de la Gurdeloupe des facilités pour l'im- 
portation des engrais qui leur sont né- 
cessaires (n° 7651). 


1° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. de président du conseu, 


Paris, le fr juillet 4949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 28 guin 1949, par M. 
Césaire, pour sa proposition de résululion 
tendant à inviter ie Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour assurer aux 
coopératives bamanières de a Martinique ei 
de la Gundeloupe des facilités pour l'impor- 
tatior. des engrais qui leur sont nécessaires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
cornple tenu de l'ordre du jour de Tl'Assewr- 
blée natianale durant celte semaine, et a 
nécessité de recueillir des renseignements 
dans les départements d'outre-mer, le Gou- 
vernement ge peut qu'émettre un uvis défa- 
vorable à Tégard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le pré- 
sident, l'assurance de ma très haute cousi- 
dération. 

HENRI QUEUILLE, 


20 Avis motivé de l'opposilion formulée 
par la commission de l'agriculture. 


Paris, de 29 juin 1949, 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième alinéa 
de l’article 62 du règlement qui spécifient que 
l'urgence ne peut être valablement accepte 
par la commission qu'à la suite d'un wvele 
émis à la majorité absolue des membres Île 
composant, la commission de l'agriculture, 
dans sa séante de ce jour, n'a pas adopté 
la demande de discussion d'urgence de Ja 
prepesilion de résolution (n° 3651) de M. Cé- 
Saire et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
Es utiies pour assurer aux coopéralives 

ananières de la Martinique et de la Grade- 
loupe des faciliés pour l'importation des en- 
crais qui icur sont méressaires, 9 voix sen- 
lement s étant prononcées pour l'urgence, et 
19 voix contre. - 

Veuillez agréer, 
l'assurance de ma 

Le président de la commission, 
Signé: Moussu, 


monsieur Je président, 
1 


naute COMSIACTALOIT. 





ui se sont prononcés : 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


à des circulaires de l'administration, 
dont la dernière, en date du 6 janvier 
1949, a été rédigée en violation de f'ar- 
ticte 4 de la loi n° 45-229 du 31 décem- 
bre 1948 (n° 7647). 





Paris, de der juiliet 1919, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 28 jun 1%49 par M. hRi- 
gal pour sa proposition &e, oi tendant à 
reviser les patentes de 29%% arbilrailement 
augmenté:: grâce à des circwmaires de ! adrmni- 
uistration, dont la dernire en date du 6 jan- 
vier 1949 a été rédigée en violation de l’arti- 
cle 4 de la loi n° 418-200 du 51 décembre 
1958. 

J'ui l'honneur de vous faire-æonnaître que, 
comple tenu des déliléralions qui «viennent 
d’avoir lieu et de l'ordre du jour de l’Assem- 
blée de cette semaine, le Gouvernement ne 
peut qu'émeltre un avis délavorabie à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgeme. 

Je vous prie d'agtéer, monsieur le prés 
dent, l'assurance de gma trés haule consi- 
déralioa. 

HENRI QUEUILIE. 








AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Césaire et plusieurs de ses collègues, 
pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes r11esures utiles pour que les 
bourses des étudiants des départements 
d'outre-mer jeur soient payées d'avance 
et non à terme échu (n° 7649). 


Paris, le 4 juillet 1949, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communi 
la demande de discussion d'urgence 
au début Je In séance du 2% juin 1959 par 
M. Césaire pour sa gropisilion de résol ) 
tendant à jnviler le Louvernement à rè 
toutes mesures utiles pour que les bourses 
des étudiants des départements d'outre-mer 
eur soient payées d'avance et non à terme 
échu. 
nareur de vous faire connaitre que, 

enu de l'ordre du jour de J'Assem- 
biée nationale durant cette semaine, le Gaou- 
vernement he peut qu'érmeltre un avis déla- 
vVorable à d'égurd de cèlie demande de dis 
cussion d'urgenee 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très hau 
ra Or: 

HENRI QUEUILLE, 
OS S- ———  —  —— 





Nominalion de membres de commissions, 





Dans sa séance dun 2? juillet 1949 l'Assem- 
blée nationale a nommé : 

1° Mme Hertzog-Cachin membre de la 
carmmmission de l'éducation nationale, en 
remplacement de M. Doyen; 

2° M. Albert HRhigal (Loiret) membre 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, en remplace- 
ment de Mme Herizeg-Cach ni, 


ee me 
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Dans sa séance du 2 juillet 1919, l’As- 
semblée matianale à nominé: 

1° M. Alfred Coste-Floret (Haute-Ga- 
ronnc) membre de la commission de l'in- 
térieur, en remplacement de M. Halbout; 


2° M. André Noël (Puy-de-Dôme) mem- | 


bre de la ecmmission de la presse, en 
remplacement de M. Alfred Coste-Floret 
(Haute-Garonne). 

Dans sa séance du 2 juillet 1949, V’As- 
semblée aalionalg à nommé M. Solinhac 
membre de la commission des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Le 
Sciellour, 


PPS PL PPS S SSL PS PS SLT PSS PPS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LÉ 2 JUILLET - 1919 





{Application des artic 
CORP oem 0 6 4 Ua NS TI 
« Les questions doitent étre très sominaire: 

ment rédigées et ne contenir aucune impula- 

tion d'ordre personnel à l'égard de ticrs nurn- 
miément désignés. » 

- - L L2 . . . - Te, o . . . . L . . L1 E . 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 


les 94 à 97 du règlement.) 


biicées à La suite du compte rendu in exlenso; | 


aans le mois qui suit cetle publication, les 


réponses des ministres doivent également y | 


étre publices + 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
dectarer par écrui que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à tilre exceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peul excéder un 
11015, » 





JUSTICE 


41015. — 2? juiilet 
> 4 le ministre de la justice <i le 


Jocalaire, contre lequel est exercé 1e droi de 
reprise de l'arlicle 18 de la loi du 1 septem- 
bre 19iS, est en droit, après l'ex] ration du 
délai pendant lequel il pouvait prendre pos- | 
session du local offert (délai indiqué dans 
l'a ie extra Ju ti] ue CoO!ifx) d'obiec er q 

Je local de rempla nent n'a jamais élé dis- | 
pouible (notstnine par suile du relus du 
p'op'iétaire de le donner en location} alors 
qu'avant ji in de ce délai il avail sim- 
plem | local ne correspondait, 


1j à ses De s, Ni à Ses possibilités, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONGMIQUES 


11016. juillet 19419 M. Pierre Segelie 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° sil est exact que les 


fonctionnaire arlenant à l'ancienne admi- 

nistration centrale du ministère de Ja France 

d'outre-mer, ve:sés d'office en septembre 

4%12, dans !e idre des gouverneurs ou des 

adiministraleurs de colonie, par le gouverne- 

nent de Vichy doivent êlre gnis a la retraite 

à la limile d'âge de Jcurfs nou\cäux cadres 

alors que, jusqu à année derniere, ils de- 

Mmeuraient en fonctions jusqu à Soi\ante ans; 

20 S'il entend maintenir en fonction les inté- 

] s jusqu'au vole du prôjet de loi que Jui 

a souimi<, pour avis, le ministre Je jàa France | 
d'outre-mer, e ronforimilé avez Favis émis | 
L le conseil d'Elat pour remédier, par des 

disposifions part lières, à Ja situation inique 

qui serait Î * aux fonctionnaires en Cause, 

par leur admi<sion à Ja retraite prüportion- 

nelle, ce q gravement les fonclion- 

naires: pins ‘rbssants, et notamment les ! 
anciens coût nt, ou à tout ie moins, jus- | 
qu'à ce que le Parlement ait stôtué sur Îles 

proposilions de 1! maintenant le Slatu quo, 

déposies à ce sujet: 3e les économies bud- 

gétaires résultant d'une telle mesure, puis- 

qu'aux arrérages de relraïes s'ajou'eront Les 

Wailemeont!ts d remplacunts. 


ee 


19,9, — M. Henri Caillavet | 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11017. — 2 juillet 1919, — M. Saïd Mohamed 
! Cheikh demande à M. le ministre de la 
| France d'outre-mer pour quels molifs le dé- 
cret n° 49662 du 14 mai 1949 ne prévoit pas, 
comme « membre du comité de défense du 
groupe des territoires français de l'Océan In- 
dien », un représentant de l'administration 
des Comores et Jui fait remarquer que cette 
omission est en contradiction avec Île décret 
du 4 mai 1916 et le décret du 24 septembre 
1916. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Postes, télégraphes et téléphones. 


9652. — M. Louis Siefridt allire l'attention 
de M. Je secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil Ypostes, télégraphes et téléphones) sur 
le mode d'acheminement de la correspondance 
actuellement pratiqué par les administrations; 
les leltres destinées aux particuliers sont 
adressées en franchise par les administrations 
centrales aux préfectures, qui les transmettent 
en franchise aux sous-préfectures, qui les 
transmellent en franchise aux mairies, qui les 
transmettent, dans les villes, aux commissai- 
res de police, qui chargent enfin un agent de 
les remetllre aux destinataires; le même sys- 
tème archaïque est pratiqué par les services 
départementaux; et lui demande s’il ne serait 
pas plus simple et plus économique que les 
lettres soient adressées directement en fran- 
chise à leurs destinataires et quelles sont les 
disposilions légales ou réglementaires qui 
s'opposént à celle méthode. (Question du 
29 mars 1919.) 

Réponse. — Aux termes des dispositions de 
l'ordonnance du 17 novembre 18:4, texte orga- 
nique en la analière, la franchise postale est 
réservée à la correspondance exclusivement 
relative au service de PEltat, échangéc entre 
fouctfonnaires publics désignés par décret, Ces 
dispositions légaies sont formelles et s’oppo- 
sent à l'admission en dispense d’affranchisse- 
ment des plis adressés à des particuliers. 
Toutefois, la loi du 29 mars 1889 autorise les 
ministres ef.cerlains hauts fonctionnaires, au 
nombre desquels fizurent ‘es préfets, à dépo- 
ser sans affranchissement les plis qu’ils adres- 
sent à des personnes vis-à-vis desquelles ils 
ne bénéficient pas de Ja franchise; la taxe 
simple d'affranchissement est, dans ce cas, 
percue sur le deslinataire, Un projet de loi 
porlant réforme du régime des franchises est 
actuellement en préparation. Ce projet prévoit 
la faculté, pour les fonctionnaires, de corres- 
pondre en franchise avec toute personne indis- 


tement 





10008. M. Louis Marin demande à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
postes, télégraphes et téléphones): 1° si 
la circulaire en dale du 26 janvier 1919, 
irection générale des impôts, contribulions 

ectes et cadastre, 2e division, % bureau, 
relative à .:’applicalion de la 10i du 1 sep- 
lembre 198 sur les loyers, est applicable 
à toutes les administrations et établissements 
publics, rolamment aux locaux loués par es 
services des postes, télégraphes et téléphane:; 
si un ;0val, Joué par bail non expiré, à 
jiministration des postes, télégraphes et 
‘phones. dan: une commune rurale, pour 
le fonctionnement de ses servites el en 
même temps, en grande partie, pour le Jage- 
mer.t de la receveuse, rentre dans Ja cCaté- 
gorie des Mgements « dans Jesqueis J'habi- 
tation est indivisibement lite au local utilisé 
pour celle fonetion » suivant Jes termes des 
articles 1 et 2 de Ja loi du f# septem- 
| bre 4938 et, par suile, hénéficie des augmen- 
| talians de prix prévues par les articles 26 
Let suivants, comme cela à lieu pour les baux 
| en cours conclus entre particuliers, {Question 
: du 14 avril 1419.) 

Réponse, — 49 Ta cireulaire du 26 jan- 

vier 1919 de ,a direction géréralc des impôls 


= mu VD 
pe. = 





ä eu simplement pour objet de donner au 
service des contributions directes pour les 
premières mesures d'applicalion de la nou- 
Yelle législation sur les loyers des directiveg 
sommaires tenant comple notamment de la 
forme particulière des conlrats de location 
habitueilement , conclus par ce service. Elle 
est ainsi dépourvue de toute portée générale; 
20 Je légishateur a distingué les locaux qui 
sont occupés par les administrations publi- 
ques et ceux qui sont aflectés à l'exercice 
d’une fonction publique. Dans l’atticle {er de 
la ioi du {er seotembre {9:%8, il n’a pas fait 
mention, comme dans l'article 2, des immeu- 
bles ou parties d immeub'es occupés par les 
administrations publiques. D'autre part, la 
notion de la divisihilité ou de l'indivisibilité 
des locaux ne concerne que es immeubles 
affectés à l'exercice d'une « fonction publi- 
que » puisque le législateur a eu soin de 
préciser: « dans lesquels lhabitation n’est 
pas indivisiblemgnt- liée au locai utiisé pour 
celte fonction ». En conséquence, et sous 
réserve de l'interprétation souveraine des tri 
bunaux, lirsque des locaux {oués par Fadmi< 
nistration des posles, télégraphes et télé- 
phones pour instalation d’un bureau de 
Joste et pour le logemeñt d'un receveur font 
’objet d’un même bail, signé par un fonc- 
tionnuire au nom de l'Etat et non à titre 
ersonnel. ces locaux sont dans leur ensem- 
le soumis aux seules dispasilions des arti- 
cles 2, 9 et 37 de ;a loi du 1% <eplembre 
1918. Cependant, l'adm'nistralion des postes, 
lélégraphes et téléphones accepte de reviser 
à l'amiable les baux en cours dont le loyer 
est anormalement bas si, en contrepartie 
d’une augmentation de loyer, les propriélaireg 
intéressés consentent à une prolongation raj- 
sonnabie de ja durée de la lcalion. 





DEFENSE NATIONALE 


10053, — M. Frédéric-Dupont expose à M, 10 
ministre de la défense nätionale que des offi- 
ciers en retraite dégagés de toutes obligations 
militaires, tilusaires d’une pension mixte, 
maxinum de leur grade d'activité pour. 
part ancienneté, ont repris du service dans 
un grade des forces francaises de l'intérieur, 
grade en général immédiatement supérieur 
à celui qu'ils délenaient dans l'active, et 
qu'ils ont servi dars celte position depuis 
le début de l’année 1911 jusqu'au 30 mai 1945, 
date à laquelle ils ont cessé de bénéticier 
des prérogatives attachées :u grade d'assimi- 
lation; que ces services comportent deux 
périodes: l’une consacrée par un certificat 
d'appärlenance, suivi d’une notification mi- 
nisiérielle de prise de rang fixée uniformé- 
ment au 1{® juin 1911, l’autre à parlir de 
la libération de leur secteur, consacrée par 
un acte d’engagoment nour la durée de la 
guerre dans le nouveau grade des forces fran- 
çaises de l'intérieur, homologué et résilié 
le 4er juin 1945 du fait que les intéressés 
ayant dépassé la limite d'âge de leur grade, 
ne pouvaient plus 3àlre intégrés dans Îx rés 
serve. J1 Jui demande si loute Ja durée de 
ces services sera prise en compte pour Ja 
liquidation de leur pension révisée et, pouf 
chaque période, dans quel grade, (Question 
du 17 mai 1919.) 

Réponse, — La pension des militaires retrai- 
tés ayant servi à nouveau dans ies F. F. E 
peut être revisée sur la demande des jinté- 
ressés lorsque ces services ont été régulière- 
ment homologués. Corformément aux dispo- 
sitions de F'article #3 de la loi du 11 avril 
1921, la nouvelle liquidation est effectuée 
sur 1 base de la soïide moyenne des trois 
dernières années d'activité. La pension subira 
ensuite Ja péréquation de l'article 61 de Ja 
loi du 20 septembre 1918, 





10532. — M. Augustin Maurellet demande À 
M. le ministre de la défense nationale !c3 rai 
sons pour lésquelles il refuse aux ouvriers 
lilulaires des établissements militaires - de 
l'Etat (guerre), et notamment à ceux de la 
poudrerie d'Angoulême, l'application des dis 
positions de Ja loi no 17-1680 du 3 eeptembre 
1917 relalives au dégagement d'office des 
cadres des agents titulaires, et s’il estime que 
la loi précilée entendait expressément sup- 
primer les garanties d'emploi dont jouissaient 
Jusqu'ici, en verlu du décret du 28 mai 1990 
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(art. 7), les ouvriers tilulaires des élablisse- 
ments militaires de J'Elat. (Question du 2 juin 
4919.) 

Réponse. — 1° Application de la loi du 
3 septembre 1917 sur le dégagement des 
cadres. La réalisation des Compressions d’et: 
tectifs décidée dans les services de la guerre 
en exécution de l’article 18 de la loi n° 43-1347 
du 27 août 1918 à conduit à faire procéder au 
dégagement d'office, dans les condilions 
fixées par la li du 3 septembre 4947, d'un 
certain nombre d'ouvriers titulaires dans la 
limite du nombre des emplois qui se sont 
ainsi trouvés supprimés. IL s'ensuit qu'il a 
bien été fait application dans les services 
extérieurs de la guerre des dispositions en 
cause. Les licenciements imposés à la pou 
drerie d'Angou'ême, par suite de la réduction 
de son aclivité, ont également été eflectués 
dans le cadre de la lgi ne 47-1680 du 3 sep 
tembre 1917 et il ma jamais été question 
de refuser le bénéfice de cette Joi aux ouvriers 
touchés par les mesures de licenciement. 
JL — Portée de la loi du 3 septembre 1917 
eur le dégagement des cadres. La loi du 3 sep- 
tembre 1917 vise eseentiellement à permettre 
la réalisation dé mesures d'économies. L'ordre 
de priorité établi par la loi s’impnse à toules 
les administrations, quelles que soient les 
dispositions des étatuis parlicüliers. Il s’en 
suit que, nonobstant Jes dispositions du, 
décret du 28 mai 1936 (art. 7), les ouvriers 
titulaires, tributaires de ce texte, doivent 
concourir avec les ouvriers non titulaires de 
même profession et sont susceptibles d'être 
dégagés, par priorilé, si leur valeur profes 
sionnelle est moindre, De même, la garantie 
de replacement prévue par ledit article 7 à 
l'égard des ouvriers dont l'emploi s’est trouvé 
supprimé n'est susceptible de jouer que sous 
réserve de l'existence d'emplois vacants. 





10636. — M. Adrien Mouton siznaile à M. le 
ministre de la défense nationale qu'une voi- 
{ure automobile, munie d’un moteur spécidl, 
a été réquisitionnée lors de la mobilisation, 
en 1929, à un commerçant d’Arles-sur-Rhône; 
que, la guerre finie, ce commerçant à 
demandé à rentrer en possession de son véhi- 
cule et s'est adressé à cet effet à la direction 
centrale du matériel au ministère de la 
guerre. Or, cette voiture, qui devait se trou- 
ver au ministère de la marine de Toulon, 
serait introuvable, alors que les domaines 
n'ont été avisés d'aucune vente. Il demande: 
40 quel est l'organisme responsable, dans ce 
cas, de la disparition d’un véhicule qui n'a 
éié ni détruit, ni vendu; 2° quelles mesures 
il comple prendre pour que l'intéressé rentre 
en possession de sa voilure. (Questign du 
9 juin 1919.) 

Réponse. — 19 Lorsqu'il est établi de ma- 
nière formelle qu’un véhicule réquisitionné, 
qui n’a été ni détruit, ni vendu régulièrement, 
st disparu des rangs de l’ärmée, il y a lieu 
de présumer qu'il a été détourné au préjudice 
de l'Etat. Dans ce cas, une p'ainte contre 
inconnu est déposée entre les mains de l'aula- 
rilé compétente en vue de déterminer le ou 
les responsables dn délit commis. C’est dans 
et esprit qu'informé du grand nombre de 
matériels autamobiles détournés en particu 
ler postérieurement au fer juin 191 en rai- 








Ouvrir systématiquement une information 
judiciaire pour chacun des véhicules jirrésulir- 
rement sorti des range de l'armée; 2° l'ancien 
Propriétaire d’un véhicule automobhile réqui 
Siionné ne peut obtenir la resétution de son 
bien dans les conditions précisées par l'ins- 
truclion interministérielle du 21 décembre 
1917, pour l'application de la loi n° 47-1502 du 
11 août 1917, que dans le cas où ce véhicule 
ée lrouve encore dans les rangs de l'armée 
Ce n'est donc que dans l'hypothèse où l'auto 
rité militaire pourra rentrer en possession du 
Véhicule dûment identifié par son immatricu- 
lation et ses caractéristiques teéhniques que 
la restitution sollicitée pourra étre envisagée 
ans le Cas particulier signalé par l'honorable 
Piriementaire, il n’est pas possible, en lah 
p) Ice lolale de renseignements sur l'identité 
1 preslalaire intéressé ainsi que sur dla 
Marque et Jes caractéristiques du véhicule 
de pe nIonne, d'ouvrir une enquétg au 4 
ve l'affaire considérée, nt de déterminer les 
SUVCCS qui devraient y procéder. 
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10066. — M, Capdeville demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 
19 si la compagnie du 18 C. O. A., stationnée 
de février 19410 à juin 1910 à Villosnes (Meuse), 

eut être considérée comme uné arme com- 
ratlante; 2° si son détachement avancé, sta- 
lionné à Stenay (Meuse)-et sous les ordres de 
la 3% division coloniale de février 1910 à juin 
1919 est considérée comme une arme combat- 
lanté, (Question du 17 mai 1919.) 


Réponse. — 19 La 18e C. O. A., unité orga- 
nique de la 18° division d'infanterie, est clas- 
sée unité combatlante du 10 mai 1916 au 
25 mai 190 (B, O. p. p. nos 11 et 15 bis du 
4 avril 1949, p. 12%), Après celte date, la 
18e D. I. est dissoute et forme la 17e division 
légère d'infanterie. Dans les archives de eclte 
grande unité, il n'existe pas de trace de la 
13° C. O. A. La 17e D. L. I. est classée unité 
combattante du ler juin au %5 juin 1930, Si la 
18 C. O. A. est classée avec cette division, 
elle prend les mêmes dates de combat que 
celle grande unité (voir B. O, p. p. n° 9 du 
25 février 1919 p. 654, art, 4); 90 le détache- 
ment avancé, stationné à Stenay (Meuse), à 
la disposition de la 3 D. TL C., ne figure pas 
dans les archives, Le chef de ce détachement 
avancé va être invité à adresser son journal 
de marche ou toute relation officielle de son 
activité au service historique de l'armée, 
école militaire, Paris, afin de déterminer les 
dates de combat, Au cas où il pourrait étre 
prouvé que ce détachement a fait orsanique- 
imnent partie de la 3° D, 1 C., ses dales de 
combat seraient les mêmes que celte dernière. 


EDUCATION NATIONALE 


10073. — M. Maurice Deixonne demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale pour- 
quoi, contrairement aux instructions données 
par lui-même aux recteurs, en date du 19 fé- 
vrier 19%9, le recteur de l’université d’Aix- 
Marseille a présidé à la constitution d’une 
organisation dite « Mutuelle #des étudiants 
d’Aix-Marseille »; précise qu'il existait à Aix 
et à Marseille, depuis le 28 décembre 1948, 
des sections de la Mutuelle nationale des élu- 
diants de France, société mutualiste dont 
l’organisation et le contrôle qu'elle offrait 
librement sur sa gestion avaient paru satis- 
faisants au directeur de l’enseignement supé- 
rieur. H Jui représente que le groupement 
dit « Mutuelle des étudiants d’Aix-Marseille », 
qui ne fut, en fait, créé que le 28 mars 1919 
par arrêté du ministre du travail, répandit 
parmi les étudiants, dès le 12 mars et sous 
le couvert de l'autorité du recteur, des tracts 
dans lesquels ledit groupement prétendait 
exister en tant que mutuelle, précisailt que 
son siège avait été fixé à la faculté des 
sciences de Marseille, par lesquels enfin était 
fait un appel aux adhérents — des bulletins 
d'adhésion étant joints aux tracts propre- 
ment dits — ces tracts indiquaient aussi, au 
mépris des dispositions de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, que l'obtention des presta- 
lions de la sécurité sociale étudiante élail 
conditionnée par Fadhésion à une « société 
muluelle d'étudiants » Dès je 21 mars enfin, 
alors que la susdile organisation n'avait au- 
cune existence légale, le recteur autorisait 
les secrélaires des facultés d’Aix-Marseille à 
percevoir, en même temps que les cotisations 
de sécurité sociale, les cotisations des sociétés 
mulualisies au bénéfice de ce groupement, 
portant ainsi un préjudice certain aux sec- 
lions de la Mutuelle nationale des étudiants 
de France. Il Jui demande: 1° pourquoi :e 
recleur de J'universite d’Aix-Marseille a élé 
ainsi amené à faciliter notoirement de son 
autorité la création d’un organisme mulua- 
liste d’éludiants et à patronner certaines de 
ses manifestations, même quand elles se sont 
trouvées en opposition avec l'ordonnance du 
19 octobre 1945: 20 e’il compte refuser de 
prendre en considération toute demande 
d’habilitation au sens Gu décret d'application 
de la loi du 23 septembre 19148 de celle s0- 
ciété mutualiste constituée au mépris de la 
liberté d'organisation de Ja mutualité étu- 
diante et au mépris des textes portant statut 
de la mutualité. (Question du 17 mai 932.) 

Réponse. — La constitution de 11 mutnefle 
des étudiants d’Aix-Marseille a été nffirieile- 
ment décidée en assemblée constitutive ie 





16 février 1949. C'est le samedi 19 février 1949 
que, pressenti par le conseil d'administration 
rovisoire, le recteur de l'universilé a accepté 
a présidence d'honneur de celle société 
comme il est d'usage qu'un recteur accepte 
la présidence d'honneur de tout groupement 
normal d'étudiants lorsqu'elle lui est de- 
mandée. C’est à cette date qu'il a été auto- 
risé à en faire état, c’est-à-dire, avant que 
la circulaire du ministre de l'éducation na- 
tionale ait pu parvenir à Marseille. Au mo- 
ment de la création de la mutuelle des étu- 
diants d’Aix-Marseille, aucune propagande 
n'avait encore été faite par la muluelle natio- 
nale des étudiants de France prouvant l'exis- 
tence sur le plan locai d'une section de cette 
mutuelle. M le directeur général de l’ensei- 
gnement supérieur a .accceplé de faire partie 
de la commission de contrôle de la mutuelle 
nationale des étudiants de France, par une 
lettre en date du 18 mars. Dans son accep- 
tation, il ne déclarait pas que: « l’organisation 
et le contrôle qu'elle offrait librement sur £a 
gestion lui avaient paru satisfaisants », mais: 
« qu'elle offrait de réelles possibilités de 
contrôle sur la gestion de la sécurité so- 
ciale par les sections de la mutuelle nationale 
des étudiants de France », On ne peut, en 
aucun €as, voir là un monopole donné par 
la direction de l’enseignement supérieur à Ja 
mutuelle nationale des étudiants de France. 
La liberté de la mutualité est totale et lad- 
ministration ne pouvait que respecter les 
directives de neutralité données par le mi- 
nistre de l'éducation nationale. De plus, l'exis- 
tence d’un grouperñnent ou d’une association 
commence le jour de l'assemblée consulta- 
tive. L'arrêté du ministre du travail du 
28 mars 1949, approuvant la mutuelle des étu- 
diants d’Aix-Marseille, sous le n° 13-1423 n'a 
pas créé cette mutuelle, mais a simplement 
approuvé ses statuts et lui a permis ainsi de 
fonctionner (art. 7, $ 4er, de l'ordonnance du 
19 octobre 1945). 11 faut faire une différence 
entre la société qui fonclionne, dont les sta- 
tuts n’ont pas été approuvés et qui n'ont done 
pas le droit de prendre le nom de société 
mutualiste, et la société dont les staluts sont 
en instance d'approbation et qui ne fonc- 
tionne pas encore. L'article 5 de l’ordonnan:’a 
précitée précise que le siège social est dé- 
terminé par les staluts. Les secrétaires des 
différentes facultés ont bien précisé dans les 
instructions qu'ils ont affichées relatives à 
l'inscription à ‘la sécurité sociale, que l'im- 
matriculation à une muluelle élait faculta- 
tive. M. le recteur de l'université n'a auto- 
risé les secrétaires des facuilés à encaisser 
les cotisations des deux mutuelles qu'après 
un accord avec la direction régionale du tra- 
vail. à titre provis'onnel, pour la inuluelle 
des étudiants d'Aix-Marseille: à titre définitif, 
pour la mutuelle national: des étudiants de 
France Les cotisations ainsi perçues l'ont été 
au bénéfice des deux sociétés mut!ualistes et 
non « au bénéfice d'un seul groupement ». 
Il n’y a eu aucun préjudice causé aux dépens 
de la section d’Aix-Marseille de la mutuelle 
nationale des étudiants de France. La notion 
de préjudice est corrélative de cele d'inté- 
rêt, on n’aperçoit pas queis intérêts sont en 
jeu. Les étudiants de l’université d’Aix-Mar- 
seillé qui ont fondé la mutuelle des étudiants 
d’Aix-Maseille ont simplement voulu, en ap- 
pliquant strictement la loi du 2S septembre 
1948, donner le maximum de garanties à leurs 
camarades, garanties que ceux-ci ne semblait 
pas devoir trouver dans une organisation qui 
aurait dépendu directement de l'actuelle « As 


sociation générale des étudiants de Man 
seille ». 


10312. — M. Georges Cogniot allire l'allens 
lion de M. le ministre de l'éducation nationale 
sur je tablau publié à la page 11 du bulletin 
sur « l'activité de VU. N. E. S. C. O, dans le 
domaine des sciences exactes et 





naturelles 
en 1948 » numéro du 14 février 19191; où 
l'on peut tire qu'à Ja fin de 193. la plupart 
des pays bénéfiriairez de crédits { N EE 
C. O. pour 1933 au titre des appareils SCien- 
tifiques se trouvaient ou bien dans une silua- 
tion « achats terminés » {Pologne, fran, Ha- 


lie, Tchécoslovaquie) ou bien dans la situation 
« listes épuisées ». 1] lui demande pourquoi, 
en ce qui concerne la Franre seule, ladmi- 
nistration de VU. N. E, $S. C. O. était obligée 


d'inscrire en regard de la mention du crédi 
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— d'ailleurs minime, puisqu'il est six fois 
moins élevé que celui de la Grèce et neuf 
fois moins que celui des Philippines — l’obser- 
vation « listes de demandes attendues », ob. 
servation qui paraît correspondre à un retard 
administratif français d’autant plus regret: 
table qe la pauvrelé de nos établissements 
scolaires en équipement scientifique est plus 
notoire. (Question du 19 mai 1949.) 

Réponse. — Les besoins des universités 
françaises en matériel et en instruments 
techniques et d'équipement de laboratoires 
ont été successivement portés à la connais- 
sance de M. le secrétaire général de la com- 
mission nationale pour l'éducation, la science 
et la culture — service de l’U, N. E. S. C. O 
au ministère des aflaires étrangères aux dates 
gt sous les références ci-après: 23 mars 1948: 
DES/3 no 876; 22 avril 49M8: DES/2 ne 4118; 
45 mai 1948: DES/3 no 1371; 24 septembre 
4918: DES/3 no 2416; 9 novembre 1948: DES/3 
me 2762 (direction de l'enseignement supé 
rieur — 3e bureau). 


10315, — M. Auguste Touchard signale à 
M. le miristre de l'éducation nationale l’état 
de péril dans lequel se trouve ce qui reste 
de l’ancien hôte] Hérouet, situé à l’angle des 
rues Vieille du-Termple æt des Francs-Bour 
geois. Cetle partie de bâtiment représente une 
arr certaine pour la circulation et pour les 
abitants, De plus, le caractère historique de 
ce qui reste de ce bâtiment, qui a été conso- 
lidé avec des matériaux d’appoint, est contes- 
fable, et sa réfection, qui ne saurait lui re- 
donner son ancien caractère, entrainerait des 
dépenses énormes et sans aucune utilité. Hi 
Qui demande s’il compte prendre une décision 
rapidement en vue de sa démolition. (Question 
du 1% mai 1949.) 


Réponse. — Il ne saurait être question de 
démaoiir l'hôtel Hérouet, un des derniers et 
des plus charmants témoins de l'architecture 
de Ja Renaissance dans le quartier du Marais. 


Des travaux de protection et de consolidation 
immédiatement entrepris après le bombarde- 
ment allemand du 6 août 1944 ont permis de 
limiter les dégâts et de sauver cet hôtel de 
la ruine, Son état actuel ne le rend pas dan- 
gereux pour la sécurité publique, et on ne 
saurait dire qu’il gène la circulation puisque 
sa conservation à son emplacement actuel 
est prévue dans le plan d’alignement des rues 
Vieille-du-Temple et des Francs-Bourgeois. La 
rélection des façades ét des toitures actuelle: 
ment consolidées de façon provisoire resti 
tuera cet hôtel dans son état ancien et per- 
melira, sans dépenses excessives pour l'Etat, 
pie le propriétaire prend à sa charge 
‘ensemble des réfeclions intérieures, de 
conserver un témoin intéressant du Paris 
d'autrefois. 





10653. — M. Jean Cayeux demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale en vertu de 
guclies directives et pour quels motifs les éta- 
blissements scolaires de la région parisienne 
on! lé fermés le mardi 7 juin 1919 et-ouverts 
le jeudi 9 juin — jour de congé — les pro- 
desseurs et les familles n'ayant sur ce dernier 
point élé avertis que la veille, 8 juin. (Ques- 
tion du 10 juin 1949.) 


Réponse, — La grève des agents de lycée, 
décidée brusquement juste avant les vacances 
de la Pentecôte pour le mardi 7 juin, rendait 
impossible, durant cette journée, le fonction- 
nement de certains enseignements et surtout 
dis services économiques (en particulier Je 
service essentiel des rélectoirs). L'’administra- 
tion a dû parer au plus urgent; elle a retardé 
la rentrée au mercredi malin, saul dans les éla- 
blissements qui n'étaient pas menacés par la 
gréve, et elle a notifié immédiatement cette 
décision, La proximiké des examens rendait 
celie suppression d'une journée de classes très 
dommageable pour les élèvés, mais le report 
au jeudi 9 juin des classes du mardi posait 
divers problèmes délicats. Un court délai a été 
nécessaire. pour arrêter définitivement cette 
seconde décision et la notifier. Comme elle n’a 
été connue dans certains établissements que 
de 8 au matin, il a été admis que les classes 
du mardi ne seraient reportées au jeudi qué 





dans la mesure possible ét compte tenu des 
difficultés particulières à chaque établisse- 
ment. Les absences des maîtres et des élèves 
qui n’ont pu venir le jeudi 9 n’ont pas Éts 
retenues, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10172. — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce si une 
société rurale, concessionnaire de distribution 
d'électricité, constiluée sous la forme d'une 
société coopérative agricüle (société civile 
ge men À serait automatiquement nationa- 
isée, dans le cas où elle se transformerait 
en société anonyme. (Question du 171 mai 
19:19.) 

Réponse. — Le bénéfice des dispositions spé- 
cialés de l’article 23 de la loi du 8 avril 4946 
sur la nationalisalion de d'électricilé «et du 
gaz concerne divers organismes expressément 
visés, dont les société d'intérêt collectif agri- 
cole. Ces sociétés peuvent, selon leur régle- 
menlation propre, codifiée par le décret du 
29 avril 19%9, se constituer sous forme de 
sociélés civiles particulières ou de sociétés 
anonymés. On peut donc considérer que les 
dispositions précitées de la loi de nalionalisa- 
tion de l'électricité et du gaz s'appliquent tout 
aussi bien à une société anonyme qu'à une 
ep civile particulière d'intérêt collectif 
agricole. 





10413, — M. Jean-Paul David signale à M, le 
ministre de l'industrie et du Commerce le 
cas des industriels et commerçants qui n’ont 
pas droit au bénéfice des vingt litres d'es- 
senée attribués à tous les détenteurs de cartes 
grises; et Tui demande s’il compte prendre 
les dispositions nécessaires pour que ceux-ci, 
dont l'attribution mensuelle est généralemgnt 
très faible, aient droit au supplément de vingt 
litres accordés, à tous les utilisateurs de voi- 
tures automoPes, (Question du 24 mai 1949.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi no 49- 
128 et du décret no 49-729 du 2 juin 4949 ont 
fixé les conditions de création d’un secteur 
de vente libre du carburant aulo. Aux termes 
de l’article 4 du décret no 49-729, les dispo- 
sitions du décret no 49-480 du 8 avril 1949 qui 
avait accordé une attribution de carburant à 
tous les propriétaires «de voitures légères au- 
tomobiles, ont cessé d’être applicables. Il ne 
peut donc être envisagé aucune rnesure qui 
tendrait à modifier les modalités d’appii- 
cation d’un texte qui esf légalement abrogé. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10404. — M. Louis Prot attire l'attention âe 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme sur la circulaire du 12 juillet 1948 
portant applicalion aux commissaires @t au 
personnel des associations syndicales de re- 
construction, de la règle du cumul énoncée 
par le décret du 29 octobre 1936, relatif au 
cumul des-retraites, de rémunéralions et de 
fonctions publiques, il lui expose: 4° que lar- 
licle 23 de la loi du 41 octobre 1910 indique 
que ces associations syndicales sont des éta- 
blissements publics de caractère temporaire 
dotées de la personnalité morale et jouissant 
de l'autonomie financière; 20 que le person- 
ne! de direction et d'exécution des associa- 
Hions syndicales n’a pus qualité d'agent de 
l'Etat et ne bénéficie pas des droits et préro- 
gatives atlachés à ce titre; 3° que la li du 
16 mai 1916 reprend tes mêmes dfspositions 
et confirme que le statut des commissaires et 
du personnel est celui qui est appiicable au 
personnel des entreprises privées; 4° que l’ar- 
ticle 30 de la loi du 16 juin 1948 relatif aux 
associations syndicales de reconstruction pré 
cise que lorsque le commissaire à la recons- 
truction et le personnel des associations syn- 
dicakes ne sont pas des fonctionnaires en at- 
tivité de service, leur statut est celui du per- 
sonnel des entreprises privées. 11 Jui dernande 
s’il compte exclure de lPapplication du décret 
du 29 octobre 1936 relatif à l'interdiction du 
cumul des retraites et des traitements pu- 
blics, le personnel et les commissaires des 
associations syndicales de remembrement et 





de reconstruction, lorsqu'ils ne sont pas fon, 


tionnaires en activité de service. (Question dy 
23 mai 1949.) 


Réponse. — Pobr répondre aux préoecupa. 
tions des personnels visés dans Ja queslion 
posée par l'honorable parlementaire, j'ai 64 
amené, à plusieurs reprises, à saisir de la 
question le ministre des finances et des affa 
res économiques, qui a toujours estimé que 
les agents retraités de l'Etat ou des collccti 
vités publiques, employés par les essociationg 
syndicales de remembrement et les associa- 
tions syndicales de reconstruction, tombaiïent 
sous le coup de la règle générale de cumul, 
ces associations ayant la qualité d'élablisse. 
mænts publics. 





te 
10514, -— M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de et de Vurha- 


la reconstruction , 4 
nisme: 4e s'il est licite d'afficher à la porte 
des immeubles la liste des appartements « à 
échanger », comme naguère on affichait les 
appartements « à louer »; 2° s'il jugerait 
opportun de généraliser cette pratique. (Ques- 
tion du 31 mai 1949.) 


Réponse. — Aucune disposition de la loi du 
4e septembre 1918 ne s'oppose à ce que les 
personnes désireuses d’eflectuer un échange 
d'appartement, en application des dispositions 
de l’article 79 de ce texte, procèdent à l'aff- 
chage de leurs demandes ou de leurs offres 
sur la porte de leur immeuble, sous réserve, 
notamment, de l'autorisation qu’elles peuvent 
être tenues d'obtenir de leur propriélaire, et 
du payement des droits d'affiches auxquels 
donne lieu une publicité de celle nature. 
Cette forme de publicité, pour utile qu'elle 
apparaisse, ne semble, toutefois, d’voir assu- 
rer qu’une diffusion très imparfaite des pro- 

ositions d'échanges envisagés, L’attention de 
‘honorable parlementaire est, à ect égard, 
appelée sur l'existence des sections d'érhan- 
ges constituées dans chaque servie amuni- 
cipal ou intercommunal du iogement (et ans 
le département de la Seine, au service dépar- 
temental du logement) en vue d'assurer le 
rapprochement des offres et des demandes 
d'échanges qui leur sont présentées par les 
intéressés. Par ailleurs, MM. tes prélets ont 
été invités à assurer la publicité des proposi- 
tions d'échanges émanant des personnes ré- 
sidant dans les communes de leur déparle- 
ment ne comportant pas de service du loge- 
ment, ainsi que, éventuellement, la transmis 
sion de ces offres et de ces demandes à leurs 
collègues intéressés, 





10552. — M. Jean Binot expose à M. le mt 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que l’article 89 de la loi d'urbanisme du 
15 juin 1943 dispose que, pour toutes wentes 
ou cations de terrains ou d'immeubles com- 
pris dans un lotissement ou un groupe d’habi- 
tations, le préfet délivre, sur pmpier libre, un 
certificat mentionnant l’accomplissement de: 
formalités prévues par les articles 82 à 8 
de ladite loi (formalités en vue de la créalion 
du lotissement) ; il lui demande: 4° si la pro- 
duction de ce certificat s'impose lors des 
revehtes successives du lot de terrain; 2° dans 
l’affirmative, jusqu’à quelle époque on devra 
avoir recours à la production de ce certificat 
et s’il ne pourrait pas donner des instructions 
pour que les certificats soient délivrés très 
rapidement, lés intéressés attêndant bien sou- 
vent plusieurs mois pour les obtenir, ce 
leur cause un préjudice certain, d'autant plus 
que cette délivrance paraît inutile, les‘ certifi- 
cats successifs ne pouvant qu'être la répéli 
tion du premier. (Question du 2 juin 191) 


Réponse. — Le certificat administratif men- 
tionnant l’accomplissement des formalités Te 
latives à la création des lotissements exigé 
par l’article 89 de la loi d'urbanisme du 
15 juin 4943 n’est généralement exigé que lors 
de la passation d'actes de vente ou de loca 
tin qui créent des lotissements. Sous réserve 
de l’interprétalion souveraine des tribunaux 
compétents, sa production ne paraît pas Sim" 

oser lors des reventes successives ou des 
ocalions consenties par l'acquéreur d'un lot 
Il est d’ailleurs à noter qu’en général, 0n 
reproduit dans les actes de vente ou de loca 
lion les énonciations des acles antérieurs 
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et qu'ainsi les acquéreurs ou locataires se 
trouvent informés. Par contre, en application 
de l'arrêté du 3 janvier 1948, complétant l'ar- 
rété réglementaire du 10 août 1946 relalif aux 
jormes des demandes de permis de construire, 
ja production du certificat administratif es: 
exigée à toute époque et quel que soit je 
demandeur, à l'appui de toute demande d: 
permis de construire concernant une parcelle 
acquise dans un lotissement. 


10554. — M, Eugène Delahoutre demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
panisme si le propriélaire d'une maison dé- 
truite par faits de guerre, dont le pignon était 
mitoyen avec une autre maison également 
détruite, peut se libérer de l'obligation de 
articiper à Ja reconstruction, de ce mur, con- 
Ermément à l’article 656 du code civil, en 
abandonnant au propriétaire du second jim- 
meuble la bande de terrain sur laquelle re- 
posait la moitié de mur, alors qu'ayant oblenu 
l'autorisation de reconstruire à l’autre extré- 
mité de son terrain, il lui a été tenu compile, 
dans son dossier destruction, du coût de re- 
constitution de la moitié du mur dont il s’agit 
ou ci, au contraire, le second propriétaire 
peut lui demander soit de contribuer à la 
reconstruction de ce mur, soit d'abandonner 
le sol et la créance de l'Etat pour reconstitu- 
tion de la moitié du mur. (Question du 2 juin 
4919.) 

Reponse. — Il semble résulter des dispositions 
de l'arlicie 656 du code civil que le sinistré qui 
rocède à la reconstitution d'un mur anitoyen 
à un autre emplacement peut se libérer de ses 
obligations résultant de la miloyenneté en 
faisant abandon à son voisin de la propriété 
de la bande de terrain et; éventuellement, 
des vestiges du mut sinisitré. En vertu de la 
législation sur les dominages de guerre, il 
apparait que l'intéressé peut, en. effectuant 
une telle opération, se réserver le droit à 
l'indemnité de dommages de guerre afférente 
à sa part de propriété sur le mur mitoyen 
et obtenir, s’il le désire, l'autorisation d'at- 
fecler cette indemnité à la reconstruction 
qu'il envisage par ailleurs. Il reste entendu 
que les tribunaux judiciaires, qui pourraient 
êlre saisis en cas de différends entre les co- 
propriétaires, demeurent seuls souverains 
pour délerminer les charges qui incombent 
aux <opropriétaires du mur mitoyen sinistré 
dans la reconstruction de ce mur. Par ailleurs, 
des dispositions sont actuellement à l'étude 
pour faciliter au sinistré, qui assure seul la 
reconstruction dü mur mitoven à son empla- 
cement primitif, le financement des dépenses 
qu'il supporte de ce fait. > 





10595. — M, Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme quand des instruclions seront don- 
nées aux caisses d'allocations familiales en 
ce qui concerne les ailotalions-logemenit. 
(Question du 3 juin 1919.) 


Réponse, — Le Journal officiel du 11 juin 
1919 a publié un arrêté interministériel du 
20 mai 19149 et une circulaire interministé- 
rielle de même date comportant les instruc- 
ons visées par l'honorable parlementaire. 


es 


. 10708. — M, Jean-Raymond Guyon demande 
d M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme si les dispositions des articles 7, 
&, 32 et 33 de l'ordonnance no 45-2394 du 
11 octobre 1945 sont toujours en vigueur et, 
(ans l'affirmative: 1° l'utilité théorique et 
Pratique des formalités visées par les dispo- 
SIUONS précitées; 20o-_le nombre de fonction- 
Fes ou d'agents utilisés pour l'application 
ec.ces textes: a) dans le département de la 
“elle, b) dans les autres départements; 3° le 
sontant des crédits en personnel et en ma- 
et EI nécessités par l'application de ces textes 
<! les Chapitres budgétaires sur lesquels ils 
“ont imputés; 4° le nombre des sanctions 
Reses pOur inobservation des sujélions impo- 
a 5 et le montant par. année des recouvre- 
ICNUS d'amendes eflectués. (Question du 


140 juin 1949.) 


réponse. — La loi no 48-1978 du 31 décem 
du 2 ayant prorogé l'ordonnance n° 45-2394 
ke "Octobre 1945 jusqu’au 31 décembre 1949, 

* GSposilions de ce texte et notamment 





celles des articles 7, 8, 32 et 33 demeurent 
en vigueur jusqu'à cette dernière dale. 4e Les 
dispositions de Flarticle 7 susvisé ont pour 
but d'éviter que dans les localités dotces d’un 
service du logement, lès locations et sous- 
locations de locaux à usage d’habitation inter- 
venues postérieurement à la publication de 
l'ordonnance du 41 octobre 19%, ne soient 
consenties au profit de preneurs qui ne rem- 
pliraient pas, avec leur famille, les conditions 
d'occupation suffisante, fixées en dernier lieu 
par le décret no 47-213 du 16 janvier 1947 
(art, 4). Aux termes de l'article 8 de l’ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945, tout 
nouveau preneur doit remettre une déclara- 
tion d'occupalion suffisante à son bailleur qui 
la transmet au service du logement avant 
l'entrée du preneur dans les lieux et au plus 
tard dans les huit jours de la location ou de 
la sous-localion. La mise en œuvre des dis- 
posilions des articles 7 et 8 précités permet 
donc aux services du logement de tenir à 
jour le fichier immobilier dont l’article 2 
de celte ordonnance leur a prescrit l’élablisse- 
ment et, par le rapprochement de ces ren- 
seignements avec les résultats des constata- 
tions cffectuées sur place par les agents asser- 
mentés, d’asseoir la taxe de compensation, 
de détecter les transformations irrégulières, 
de procéder à la réquisition des locaux va- 
cants ou inoccupés, etc. L'inobservation de la 
formalité prescrite par l’article 8 précité ben 
donner lieu à l’application des sanctions édic- 
tées par les articles 32 (en cas de fausse dé- 
claration) et 33 (en cas d'absence de décla- 
ration). La procédure répressive n’est d’ail- 
leurs engagée que dans les cas exceptionnels 
où la mauvaise foi des contrevenants est net- 
tement élablie; 20 les services du logement 
sont chargés de l’application, non seulement 
de l'ensemble des dispositions de l’ordon- 
nance du 141 octobre 1945, mais aussi d’un 
certain nombre de mesures destinées à faci- 
liter la mise en œuvre de la loi du 1° sep 
tembre. 1948 (échanges, locaux de référence, 
fichier des décisions de justice, commissions 
officieuses de conciliation, etc.), de telle sorte 
qu'aucun agent de ces services n’a pour mis- 
sion exclusive d’assurer l’application des arti- 
cles 7, 8, 32 et 33 précités. Le service dépar- 
temental du logement de la Seine comprend, 
à l'heure actuelle, 820 agents; les services 
municipaux et intercommunaux  institués 
dans cerlaines communes des autres dépar- 
tements totalisent 1.017 agents, mais en rai- 
son des mesures de compressions décidées 
pour l’année 1949 et des suppressions de ser- 
vices déjà intervenues ou à intervenir au 
cours de la même année, ces effectifs seront 
réduits dans la proportion de 15 à 20 p. 100 
au 31 décembre 1919; 39 les dépenses de per- 
sonne! des services du logement ont été im- 
putées, pour l'exercice 1948, sur le chapi- 
tre 403 du budget du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme (participation 
de l'Etat aux dépenses de personnel des ser- 
vices du logement). Le montant des crédits 
couverts au litre de cet exercice était primili- 
vement de 425 millions de francs et vient 
d'être augmenté d’une somme de 140 millions 
de francs destinée à couvrir les majorations 
de traitement consécutives au reclassement 
des agents. Le montant des crédits destinés à 
la couverture de ces mêmes dépenses pour 
l'exercice 1949 n’a pas encore été arrêté par 
le Parlement; 49 le ministère de la justice 
semble seul qualifié pour indiquer éventuelle 
ment les précisions demandées sur le nombre 
des sanctions prononcées pour inobservation 
des prescriptions des articles 7 et 8 précités, 
ainsi que sur le montant annuel des amendes 
recouvrées, compte tenu des dispositions de 
la loi du 16 août 1947 portant amnistie de cer- 
lains délits. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la % séance 
du 30 juin 1919. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 4002, 3% colonne, question no 10980 de 
M. Joseph Denais à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 5° ligne de la ques- 
lion, au lieu de: « titulaire des P. T, T. » 
lire: « tutélaire des P. T, T. » 

fl 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
Séance du samedi 2 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1735) 


Sur l'amendement de M. Pierrard à l'article 3 
du projet de loi sur les publications desti- 
nées à la jeunesse (Deuxième lecture) (Com- 
mission chargée de la surveillance des publi- 
cations pour la jeunesse, — Supprimer « un 
représentant du ministre de l'intérieur »}, 


Nombre des votants... sllln os ke a 567 
Majorité absolue. ....sssss.serse.. 284 


Pour ladôption........…. 18# 
Contre ....... cosccsvosrer S88 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. Gautier. 

Airoldi. Genest, 
Alliot. Ginestet. 
Mile Archiünède. Mme Ginollin. 
Arlhaud. Giovoni. 
Astier de La Vigerie (d”). | Girard. 
Auguet. Girardot, 
Ballanger (Robert}, Gosnat. 

Seine-et-Oise. Goudoux, 
Barel. Gouge, 
Barthélémy. Greffler. 
Bartolini. Grenier (Fernand), 


Mme Bastide (Denise), | Gresa (Jacques). 


Loire. Gros. 
Benoist (Charles). Mme Guérin (Lucie}, 


Berger. Seine-Inférieure. 

Besset. Mme Guérin (Rose, 

Billat. Seine. 

Billoux. Guiguen. 

Biscarlet. Guillon ‘Jean), Indre 

Bissol. et-Loire. 

Blanchet. Guyot (Raymond), 

Boccagny. Seine. 

Bonte (Florimond),. Hamani Diori. 

Bourbon. Hamon (Marcel). 

Mme Boutard. Mme Hertzog-Cachin. 

Boutavant. Houphouet-Boigny, 

Brault. Hugônnier. 

Brillouet. Joinville (Alfred 

Cachin (Marcel). Mallerel). 

Calas: Juge. 

Camphin. Julian (Gaston), Haw 

Cance. tes-Alpes. 

Cartier een, Kriegel-Valrimont. 
Haute-Marne. Lambert (Lucien), 

Casanova. Bouches-du-Rhône. 

Castera. Mme Lambert (Marie) 

Cermolacce. Finistère, 3 

Césaire. Lamps : 

Chambeiron. Lareppe 

Chambrun (de), Lavergne 

Mme Charbonnel, Lecœur. 

one re 9 Mme Le Jeune (Hélène), 

Citerne , Côtes<u-Nord, 

++ 4 . “FR Lenormand. 

Cogniot. — Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waldeck} 


Costes (Alfred), Seïne. 


Pierre Cot. Lisette. 

Coulibaly Ouezzin. Liante. 

Cristofol. Lozeray. 

Croizat Maillocheau. 
Mme Darras. Mamadou Konate. 
Dassonville. Manceau. 


Marty “André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Morcier (Oise). 

w "4 (Pierre), Côbs- 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

0) Ing pren ont 

Duclos (Jacques), 
Seine. a Ur. # 

Duclos (Jean), Selne- | Michaut (Victor), 


et-Oise. Seine-Inférieuree 
Dufour. : Michel. 
Dumset (Jean-Louis). |Midol. 


Duprat (Gérard). Mokhtari. 
Marc Dupuy (Gironde), | Montagnier. 


Dutard. Môquet. 
Mme Duvernois. Mora. 
Fajon (Etienne), Morand. 
Fayet. Mouton. 
Félix-Tchicaya. Mudry. 
Fievez. Musmeaux. 


Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aux, 
Patinaud., 


Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 
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Paul (Gabriel), Finis,Roucaut: (Roger), Douaia. Le Bail. Prigent (Robert), Segelle 

tère. Ardèche. Doutrelot, Lecourt. | «| Senghor, 
Paurmnier. Rule. Draveny. Le Coutaller. ent (Tanguy), Serre. 
Perdon (Hilaire). Mlle Rumeau. Duforest. Lécrivain-Servoz. 1aistèré. Sesmalsons (de). 
Mme Péri. Savard. Dumas (Joseph). Leenhardt (Francis). Qi Sictridt. 
Péron ‘Yves). Mme Schell. Durraz (Joannès). Mme Lefebvre (Fran, | Quiliet. Sigrist 
Petit (Albert), Seine. | Servin. Mile Dupuis (José), cine), Seine. Kabier._ Sitvandre. 
Pevyrat Signor. Seine. Lefèvre-Ponlalis. Ramadier. Simonnet. 
Pierrard Miue Sportisse. Dupuy (Marceau), Lejeune (Max), Somme | Ramarony. Sion. 
Pirot. Thamier. Gironae. Mme dempereur, Ramonet. Sissoko (Fily-Dabo). 


Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouvet. 
Pronte AU. 


tabaté. 

‘ame tite. 

nard 

Mme Rayra: ud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca, 

Roc ret (Waleck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 





Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud, 

Tricart. 

Mine 
rier. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


Vaillant-Coutu- 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin 
Aku. 
Allonne 
Amiot 
André 
Antier. 
Anxionnaz, 

Apithy. 

Archidice, 

Arnai. 

ASséray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

AuGeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

AurmMeran. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Beau: LA lier. 

Bèche ; 

Bec ]! u( et. 


au. 
(Octave). 
(Pierre). 


Be: ii A y : Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
entaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, à 
Bidauit (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 

Bennet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bougrain, 

Bouhey (Jean). 

B uJot (Paul). 


Bou 

Su (Henri). 

Bourgès-Maunot 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxot 

Bru 1sset (Maxÿ. 

Br1 Y nt el. 





Burlot, 
Buron. 
Cail'avet. 
Capdeville, 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerciier, 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 

ger 

chefallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. « 5 

Clemenceau (Michel}, 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. | 

Daladier (Edouard\, 

se 

Daro 

David” (Jean-Paulÿ, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defos du Ra, 

Degoutte., 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal 

Delahoutre, 

Deibos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Jose as 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorminjon, 





Duqueesne, 
Durroux. 
Duveau, 
Eiain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
rs {Yves}. 
araud. 


Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauyel 

Félix. 

Finet. 

Fr me y Esperaber, 


Frédéric- -Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Gabelle. 

Gaborit 
Gaillard. 

Galet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoftre (de), 
Gernez, 

Godin. 


Gouin (Félix]. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles): 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guïillant (André). 

Guille. 

 ù (Louis), Finis- 


Guisson (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon {Jean - Fay- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
Hénauit. 
Henneguelle, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André ), Seine. 
Huin. : 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Yhuel. 


Jacquinot, 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


Labrosse. 

Locaze (Henriÿ. 

Lacoste, 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert(Emile-Louls), 
Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Laurelii. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 


(Augustin), 
Nord. 


Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troguer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnher. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {(Dani2]), Seine. 


René Mayer, Cons 
tantine. 

MazeL 

Mazier. 

Mazuez {Pierre-Fer- 
and). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

M tayer. 

Jean Meunier, Inüre- 


et-Loire. 
Michauâ (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moussi. 
Moustier (de), 
Moynet 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Orvoen. " 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
yrénées. 


‘Mme Germaine 


Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André), 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau. 
Poimbœuf. 
Mme PoinsoChapuls. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Mie Prevert. 








Raymond-Laurent. 
Recy (de). 

Recb. 

Regaudie. 
Reille-Souit 
Rencurel. 

Tony Révilon. 
Reynaud (Paul). 
res js (Paul). 


Riga pate 


A $ 

Roclore. 

Roïlin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Saudér. 

Schaft 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

3 (Albert), Bas- 


n. 
Schmitt (René), 
Manche. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris 

MM. 
Ahmne. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Capitant (René). 


Casteltani, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clostermann. 

Derdour. 

Dezarnaulds. 

Dusseauix. 

Forcinal. 

Furaud. 

Gervolino. 

Horma Oul4 Babana, 

Kauffmana. 

Khider. 


Smaïl. 

Fee re 

Tai ide. 
ur" secs 


role Ph mi, Ile. 


Triboulet. 
Trufaut. 
lay. 
Valentiro. 
Vée. 
Verneyras. 


Very (Emmanuel), 
Viar 


Viollelie {Maurice), 
Vuillauame, 
Wagner. 





part au vois : 


Oimi. 

Palew ski. 

Pleven (René). 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Terrenoire, 

Theetten. 





Vendroux. 
Wolf, 


Me peuvent prendre part au voie : 


MM. 
Rabemananjara, 


| Raseta. - 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (4). 
Barrachin. 
Chevigné (de). 


Naegelen {Marcel}. 
Tinaud (Jean-Louis). 


[S Giacobbi, 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et Mme Madeleine Braun, qui 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants, ...s.ssossess 


Majorité absolue. 


565 
233 


Pour l'adoption... ...sesess 481 


Contre 


..... 


Mais. 


après vérification, ces nombres on! 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus. 





<Y € 2 





n 
P* = 
Lee à 








(de). 
eikh, 


CL2 














Bichet. 

Lidault (Georges). 

Billères. 

L not, 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. - 

Mile Pasquier. 

Bougrain, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henriÿ. 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Rouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cotlereau, 
Mayenne. 

Pouxom. 

Brusset (Max). * 

Bruyneel, 

Burlat. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdevitle. 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcél}, 
Drôme, 
Catoire. 


Denais (Joseph). 

Denis (André}, 
Dordogne, 

Depreux (Fdouerd)}. 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Deminjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Jaeseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Girenie. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 





Faraud, 








| Lapie 
| Laribi. 


Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Ennile- 
Louis}, Doubs. 
Mlle Lambiin. 
Lamine-Guëye. 
Laniel (Jaseph}, 


Laure!li. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max}, somme 

Mme Lempereur. 

Le Seiellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Luces, 





(Pierre-Olivier). 





Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germarne 
Peyroles. 

P: ylel. 

Pfhmlin. 

Philip (André). 

Pierre Gro rès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf 

Mme Peinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Preverf. 

Prigent (Rebert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queville, 

Quiliei. 

Rabier. 

Rhamadier. 

Ramarony. 

kamomet. 

Raymond Laurent” 
tecy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Raynaud (Paul}. 








Cachip (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermalacce. 

Césaire. 

Chamheiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 

Mme PDouteat. 

Dreylus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 





Seinc-et-Oise. 
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70 Don (Philippe). pee. Er (Paul). en (Fily-Dabe}. 
CRUTIN (N° 1 arinez. a iCOU. Smail. 
3 . ; ) Faure (Edgar} Macouin. Rigal (Eugène), Seine. | Solinbac. 
sur l'emendemeut de M. Deixonne & lar- | panfer ’ Mallez. Rincent. sourbet. 
licle 11 ter du projet sur les publications LE, Mamba Sane. Roclore. T'aillade. 
destinées à la jeunesse (Deuxième lecture} L'Eiseg Marcellin. Rollin (Louis). Teitgen (Henri), 
Importalion de Le ver mai pour la jeunesse Leon int-Esperaber. Marc-Sangnier. Roques. _ Gironde. 
subordonrée à l'autorisation du ministre de Fouvet. Marle (André). Roubkon. Teitgen (Pierre), 
L'information}, ee Drpupent mn | omis Re F.. *-sppes 
\ Ê et (Maurice). Maroselli. Saravane 1 | 5 
Noms pere = dl ) Martel (Louis). Ed rerpend. 
ee “Media” Gabelle. Martine. Schaf. Thibault, 
Pour Fadoption........... 286 Gaborit. Martineau. Schautfler Charles}. |Thiriet. . 
COMITE sosmcoscccsemsuses 188 Gaillard. Masson (Jean), pan CRD eu (Eugène}. 
Ace i Gallet. Ilaute-Marne, Schmidt ( , Thoral. 
L'Asscmblée mademale à adoplé. Galy-Gasparrou. Maurellet, llaute-Vienne, Tinguy (de). 
Garavel. Maurice-Petsche. Schmitt (Albert}, loublanc. 
Ont voté pour : Garet. Mauroux. Bas-hhin. Triboulet. 
Catrice Gau. Mayer (Daniel), Seine, | Schmitt (René}, Fruffaut. 
MM. ie (3 Gavini. René Mayer, Manche. valez. 
Abelin. Ca (Jean). Gay (Francisque). Constantine. Schneiter. Valentino. 
Aku. sù 301. Gazier. Mazel. Schuman (Robert}, Vée. 
Allonnes, nee Geoffre {de}. Mazier. Moselle. Verneyras. 
at sen 9 ‘nr ù Gernez. Mazuez (Pierre-Fer- Schumann (Maurice), opens 
nor . . ‘4 e. h : liar : 
Anier. Charlot (Jeank, ere us segeile. Nialle. 
Anxi0NNAB, re reg Cossel Mehaignerie. Senghor. Villard. 
pithy Rs ME DL: : Tiolta auric 
Aplny. Chacmes Gouin (Félix). Mekki. Serre. A Viollette (Maurice). 
Archidice. 13SSaIng. Gouxdon Mendès-France. Sesmaisons (de). Vuillaume. 
Armal. Chastellaim, Gozard (Gilles). Menthon (de). Siefridt. Wagner. 
pm à re Grimaud Mercier (André-Fran- | Sigrist. VWosmer 
2u . . in (Mauri Si Silvandre. Mile Weber. 
Auban. SEralier (Fernand}, pe “pm a ue À Deux-Sèvres. aient on 
Aubry. Alger. . Mélayer. Si 
san svallie F Gresdon. Jean Meunier, Sion. 
rss, re (Louis}, Guilbert. Indre-et-Loire. 
Aujoulat, Christiaens. Guillant (André). ju" “hpmtquese Ont voté contre: 
Aumeran, Clemenceau (Michel). ns dis pes à die 
bacon. Coffin. Guiliou {Louis}, >IRJoz. _ MM. ufour. 
Badie Colin. Finistère. Mitterrand. Airoldi. Duimet (Jean-Louis). 
Badiou. Cendat-Mahaman Guissou (Henri). etant Alliot. Duprat (Gérard). 
Barangé (Charles}, Cordonnier. Guitton. Woliot ‘(Guy Mile archimède. Marc Dupuy, Gironde, 
Maine-et-Loire. Coste-Floret (Alfred), | Guyomard- Mens (Guy}. Arthaud. _* F4 Dutard. 
Barbier. llaute-Garonne. Guyon (Jean-Ray- ne Astierde la Vigerie (d’). | Mme Duvernois. 
Pardoux (Jacques). Coste-Floret (Paul), mond}, Gironde. ne : . Auguet. Fa jon (Etienne). 
Barrot Hérauft ns < 2 André} Ballanger Le ous er 
es: | , enauit. BONNEIL (2 , Seine-ct-Oise. Félix-Tchicaya, 
. Bastid Pan Henneguelle. Finistère. Barel. Fievez. | 
Baudry d’Asson (de). ton. Hugues (Emile), Montel (Pierre). Barthélémy. Mme François. 
Haurens, Crouzier Alpes-Maritimes. Montilot. Barto!ini. Ù Mme Galicier, 
Haylet. Dagain. Hugues (Jeseph- Morice. * Mme Bastide (Denise), | Garauwdy. 
Beanqui «vil André), Seine. Moro-Giaflerri (de). Loire. Garcia. 
as Daladier (Edouard}. i Mouchet ist (Ch: ® er 
Bèche. Damas ar re tas Benoist (Charles}. ee à 
becquet, Darou. Hussel Uoustien de Berger. Genest. 
Bégouin. David (Jean-Paul}, tamis Moynet. pe © #72 Hno elaol n 
Dci — SU Er ein. Jaequinot. Muller (André}. Billoux. Giovoni. 
péné (Maurice) David (Marcel), Jaquet. Nazi Boni, Biscarlet. Girard. - 
Renlaieb ) Landes. Jean-Morcau. Ninine, Bissol. Girardot. 
Ben Tounes Defferre. Jeanmot. Noël (André), Blanchet. Gosnat. 
Réranger (André). Delas du Raw. Joubert. . Puy-de-Pôme. Boccagny. Goudoux, 
Bergasse, Degouile. Jouve (Géraud). Noguères. Bente (Florimand}. Gouge. 
Bergeret Mme Degrond. Juglas. Orvoen. Bourbon. Grefler. 
Besse Deixonne. Jules-Julien, {Rhône}. | Ouedraozo Mamadou. | me Boutand. Grenier (Fernand). 
Rétolaud Delachenal. July. Pantaioni. Boulavant. Gresa (Jacques). 
etigniez Delahoutre. Kir. Penoy. Brauit. Gros. 
Bianchini Delbos (Yvon). Labrosse. Petit (Eugène-Clau- Bril'ouet. Mme Guérin (Lucie), 
het. |: Delees. Lacaze (Hewri}. dius). férieure 


Seince-Inférieure. 

Mme Grérin (Rose), 
Seine. 

CGuiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-ei-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seirre. 

Haïhani Diori. 

llamon (Marcet}. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Hugormnier. 

Joinville (Alfred 


Jukian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lamps. 


| Lareppe. 


Lavergne. 

Lecœæur. 

Mme Le Jeune (Télène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche {de}. 

L'Huillier (WakieckT. 

Liselte. 

Llante. 
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Lozeray. Pouyet. Pourtalet, Mme Schell. 
Maillocheau. Pronteau, SCRÜUTIN (N° 1737) Eat. a pr 
Mamadou Konate. Prot. ur l'amendément de M. Deironne tendant | Fronleau. : 
Manceau, Mine Rabaté, pier4 gp 8 Au we alinéa dé ler- | Prot. Mme Sportisse, 
Marty (André). Rarmette. Fe + du projet sur les publications | Mme Rabaté. Thamier, 
: - + ticle 11 qualer du projet s s 1 Sir tt Thorez (Maurice) 
TS (Albert), DE SP destinées à la jeunesse (Deurième lecture) Fram gi Thuillier e). 
oire : ] eyrau, ins V  arrôtfe mri . . 
Maton. Rigal (Aibert), Loiret. | ( nierdictions résultant d'arrétés prés par 16 lie Revraud. - [Tillon (Chertes). 
André Mercier, Oise. | Rivet. PRESS CRE sise (Aiberl), Loiret. TOURS, 
Meunier (Pierre) Mme Roca. ombre des votants............., 628 tivel. Jas. 
Côte-d'Or. j Rochet (Waldeck), Majorité pd ri NRA 265 Mme Roca. Tourne. 
Michaut (Victor), Rosenblatt. ï é Rochet (Waldeck). Tourtaud. 
Seine-Inférieure. Roucaute (Gabriel), Pour l'adoplion........... #81 Rosenb'att. co fTricart. 
Michel, Gard. CHMRO 5e duiéie ns sen Bols «060 à CON ROSE (Gabriel), nr nf 
id toucaute (Rog d à ! ard. Û p 
nat. L pen gen), L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Roucaute (Roger), Vedrines. 
Montagnier, Ruffe. Ardèche. Vergès. 
MôqueL. Mile Rumeau, Int voté pour : Ruffe. Mme Vermeersch. 
Mora Savan. Mile Rumeau. Pierre Villon, 
Morand. Mme Schell. MM. Girard. Savard. Zunino. 
Mouton. Servin. Airoldi. 
Mudry. Signor. Alliol, Gosnat. à . 
Musmeaux. Mme Sportisse. Mile Archimède. Goudoux. Ont voté contre 
Mme Nautré. Thamier. + Arthaud. uouge. MM. Charpentier « 
Mme Nedelec, Thorez (Maurice). Astier de La Vigerie (d’) Greffier. Abelin. Charpin. 
Noël (Marcel), Aube. | Thuillier. Auguet. Grenier (Fernand), At Chassaing. 
Patinaud. Tillon (Charles), Ballanger (Robert), eg (Jacques). Allonneau. Chautard. 
Paul (Gabriel), Touchard. Seine-et-Oise. :TOS. i Amiot (Octave). Chaze. 
Finistère. Toujas. Barei. Mme Guérin (Lucle;, pe A4 S Chevalier (Fernand), 
Paumier. Tourne. Barthélémy. Seine-Inférieure. Apithy. Alger. 
Perdon (Hiiaire). Tourtaud. Bartolini. Mme Guérin (Rose), | 4rehidice. Chevallier (Jacques), 
Mme Péri. Tricart. Mme Bastide (Denise), | . Seine. Arnal. Alger. 
Péron (Yves). Mme Vaillant-Coutu- Loire. Guiguen. Asceray. Chevallier (Louis), 
Petit (Albert), Seine. rier. Benoist (Charles). 2 77 iso Indre- | \ipame. Indre. 
Pevyrat. Vedrines. Berger. A à Auban. Clostermann. 
Pierrard. V'ergès, Besset. Guy (Raymond), Aubry. Coffin. 
Pirot, Mme Vermeersch. Bi:lat. soine. Audeguil. Colin. 
Poumadère, Pierre Villon. illoux. Tamani Diori. 1 Augarde. Condat-Mahaman, 
Pourtalet. Zunino. Biscarlet,. Iamon (Marcel). s Aujoulat. Cordonnier. 
Bissol. Mme Herlzog-Cachin. | 'pabet (Raphaël). Coste-Floret (Alfred), 
s Blanchet: Houphouel-Boigny. Bacon. Haute-Garonne. 
N'ont pas pris part au vote: Boccagny. Hugonnier. Badie. Coste-Floret (Paul), 
" sonte-(Florimond). |Joinville (Aïfréd Badiou. Hérault 
MM. Krieger (Alfred), Bourbon. Malleret). Baraugé (Charles), Coudray. 
Ahnne. Kuehn (René)... Mine Boutard. Juge. EN Maine-et-Loire. Courant. 
Babet (Raphaël). Lamine Debaguine, Boutavant. Julian (Gaston), Barrot. Couston. 
Bayrou. Legendre. Brault. Hautes-Alpes. Bas. Dagain. 
Edouard Bonnefous, Lespès, Brillouet. Kriegel-Valrimont. Paul Bastid. Daladier (Edouard). 
Boukadoum. Liquard. Cachin (Marcel). Lambert (Lucien), Baurens. Damas. 
Cadi (Abdelkader). Livry-Level, Calas. Bouches-du-Rhône. Baylet. Darou. 
Capilant (René). Malbrant, Camphin. Mme Lambert (Maric), | Bayrou. David (Jean-Paul), 
Castellani. Médecin. Cance. Finistère. Beauquier. Seine-et-Oise. 
Chevallier (Jacques), | Mezerna, Cartier (Marius), Lamps. Bèche. David (Marcel), 
Alger, Michelet, Haute-Marne. Lareppe. Bégouin. Landes. 
Chevallier (Pierre), Mondon. Casanova. Lavergne. Ben Aly Chérit. Defferre. 
Loiret. Nisse. Castera, Lecœur. Benchennouf. Pefos du Rau. 
Clostermann, Olmi, Cermolacce. Mme Le Jeune (Té- | Béné. (Maurice). Pegoutte. 
Derdour, Palewskl. Césaire. lène), Côtes-du-Nord. | Bentaieb. Mme Degrond. 
Dezarnanlds, P'even (René). Chambeiron. Lenormand. Ben Tounes. beixonne. 
Dusseaulx. Pourtier. Chambrun (de). Lepervanche (de). Béranger (André). Delahoutre. 
Forcinal. Raulin-Laboureur (de). | Mme Charbonnel. L'Huillier (Waïdeck). | Bergeret. Delbos (Yvan), 
Furatud, Saïd Mohamed Cheikh, | Chausson. Lisette, Bessac. De!cos. si 
Gervolino. Terrenoire. Cherrier. Llante. Bétolaud. Denis (André), 
Horma Ould Babana. Theetten. Cilerne. Lozerav. Beugnicez. Dordogne. 
Karffmonn. Vendroux. Mme Claeys, Maillocheau. Bianchini. Depreux (Edouard). 
Khider. Wolf. Cogniot. Mamadou Konate. Richet, Desson. 
Costes (Alfred), Seine | Manceau. Bidault (Georges). Devemy. 
Pierre Cot. Marly (André). Bi:lères. Devinat. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cou:ibaly Ouezzin  YMasson (Albert), Binot. Dhers. 
Cristofol. Loire. Biondi. Diallo (Yacine). 
RE. Rasela, Croizat. Maton, Blocquaux. Mlle Dienesch. 
Rabemananjara. tavoañangy. Mme Darras, André Mercier, Olse. Bocquet. Dominjon. 
Dassonville. ge! À pal + 28 Douala, 
. Denis (Alphonse), :ôte-d'Or. onnet. Doutrellot, 
Excusés ou absents par congé : Haute-Vienne. Michaut (Victor), Borra. Draveny. 
Giacohb!. Pjermnad. Seine-[nférieure. Mile Bosquier. Duforest. 


MM. 
Aragon (d’). 
Barrachin. 
Che = é 


Naegelen (Marcel). 
| Tinaud (Jean-Louis). 


[en 
— 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 


douar président de l'Assem- 
blée nationale, et Mm 


Madeleine B'aun, qui 


Les nombres noncés en séance avaient 
ste d 
Nombre des votants......... sesve DT: 
Ma 1 RAIN RP 
P l'ad I chsres OS 
LONIFO- Lnebidrdetaale .….. 131 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifi 
tin ci-dessus. 
dl} @ © 


conformément à la liste de scru- 











| 


Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. ° 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienné), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Français. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gaultier, 

Genest, 

Ginestet, 





Mme Ginollin, 
Giovoni. 


Michel. 

Midol. 

Mokhltari. 

Montagnier. 

Môquet, / 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeanx. 

Mme Naulré, 

Mrne Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 


Pierrard. 
Pirot, 
Poumadère, 


(Albert), Seine. 





Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel 
Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeviile. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oicse. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Charlot (Jean), 








Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 


Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. À 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Froment, 

Furaud. 








4), 


). 
sé}, 


|. 


pr. 
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Gabelle. 
Gaborit. 
Gaflard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
ue el. 


Ga s 

Eey " (Francisque}, 

Gazier, 

Gernez. 

Godin, 

Gorse. 

Gosse. Aa 

Gouin (Félix). 
Gourdon. * 

bÔOZ: ird (EUR 

a 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

fuesdon. 

Guilbert. 

Quillant (André}. - 
Guille. 

Quil'ou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guiltorm 

Guyomardi 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}), Gironde, 

Haltbout. 
Henneguelle. 

l'ugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 

llugues (Joseph- 
André), Seine 
Rulin. 

Hussel. 

ut RIMRREN 
Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
kauffmann. 

Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 
Labrosse, 

Lacaze (Henri). 
lacoste, 


Tam arque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laure nt (Augustin, 


Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindre y. 

Liquard. 

Livry-Level, 

s{au. 

vel. 

Lucas, 

Uharies Lus 

Mabrut. past 

Ma ibrant, 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

M: irlineau. 

Miscon (Jeanÿ, 
aute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

MAUrTOUX. 

Miyer 


lo 


L 





(Paniel}, Seine. 


René Mayer, 
Constan 

Mazier. 

Mazuez Re 


Mendès- France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

end À nage 


Moliet { Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de 

Mouchet, 

Moussu. 

Nazi Boni, 

Ninine. à 

Nisse. 

Noël (André), Puy: 
de-Dôrne. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewskf. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Fetit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André}. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Ml'e Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

ve À (de). 


Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Ricou. 
Rigal 
Sein 
Rincent. 
Roques. 
Saravane Lambert, 
Sauder. 
Schaf. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Sehmitt (Albert), 

Bas-Rhin 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
ord. 


(apnele 


Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 





uns ssctiat 


Saihac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


n-. 7 — (Pierre), Ile- 


Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibaut, 

Ep (Eugène). 


Truffaut. 


N'ont pas pris 


MM, 
Ahnne. 
André (Pierre). 
Anticr. 
Aumeran, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 
Becquet. 
Bergasse. 
Edouard Bonnefous. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, Ile-et- 
Vilaine. 
Bouvier-0'Coltereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Cadi (Abdelkader). 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier. 
Delachenal, 
Denais (Joseph). 
Derdour. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Félix. 
Forcina!. 
Frédéric-Bupont. 
Frédet (Maurice), 
Garet. 
Gavini. 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Henault. 
Horma Quld Bahana. 
Jacquinot. 








Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very Emmanuel}, 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violletie (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


part au vote : 
Joubert, 


Lalle. 

Lamine Debaghine, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis, 

Macouin. 

Maillez. 

Marin (Louis). 

Mazel. 

Médecin. 

Mezerna. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

re (de). 


Moy 

Multes ‘(AndréY!, 
Olmi. 
Petit 


(Guy), Basses- 


Pléven (René). 
Pourtier. 
Quilici. 
Ramarony. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 
Schauffler (Charles). 
Sesmaisons (de), 
Sourbet, 

Temple. 
Thiriet. 
Toublanc, 
Triboulet. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'}ÿ. 
Barrachin. 
Chevigné (de). 


Giacobbt. 
Naegelen (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pgis part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nakonale, et Mme Madeleine Braun, qui 


présidait la séance. 


Les nombres amnoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des RENE... .socotitnsse 


Majorité absolue. ........sus.eess 267 
Pour l'adoeption........... 481 


Contre bensoesetterseseesses 


352 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 1738) 


Sur l'amendement de M. Félix à l'article 12 
du projet sur les publications destinées à la 


jeunesse (Deuxième lecture) (Reprise dy 
texte du Conseil de la République). 
Nombre des wotants....sessesesee 605 
Majorité absolue. .….......ssscsss.s 303 
Pour l'adoption.........s. 330 
Contre ones ttersee 275 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Chevalier (Fernand), 
Abelin. Alger 
Ahnne. Chevalier (Jacques), 
Aku. Alger. 
Amiot (Octave), Chevaliier (Louis), 
André (Pierre). Indre. 
Antier. Chevallier (Pierre}, 
Anxionnaz, Loiret. 
Apithy. Christiaens. 
Asseray. Clemenceau (Michel}s 
Aubame. Clostermann. 
Augarde. Colin. 
Aujoulat. Condat-Mahaman. 
Aumeran, Coste-Floret (Alfred}, 
Babet (Raphaël}, Haute-Garonne. 
Bacon. Coste-Floret (Paul}, 
Badie. Hérault. 
Barangé (Charles}, Coudray, 
Maine-et-Loire, Ccu”ant, 
Barbier. Ccuston. 
Bardoux (Jacques), Crouzier. 
Barrot, Daladier (Fdouard}. 
Bas, David (Jean-Paut}, 


Paul Bastid. Seine-et-Oise, 


Baudry d’Asson (de). Degoutte. 
Baylet, Delachenal, 
Bayrou. Delahoutre. 
Beauquier,. Delbos (Yvon. 
Becquet, Delcos. 
Bégouin. Denais (Joseph}. 


Ben Aly Chérif, Denis (André), 


Benchennouf. Dordogne. 
Béné (Maurice), Deshors. 
Bentaieb. Desjardins, 
Ben Tounes. Devemy. 
Béranger (André), Devinat. 
Bergasse. Dezarnauids. 
Bergeret. Dhers 
Bessnc. Mile Dienesch. 
Bétolaud, Dixmier. 
Beugniez. Dominjon. 
Bichet. Douala. 
Bidault (Georges), Duforest. 
Billères. Dumas (Joseph}. 
Biondi. Dupraz (Joannès\. 
Blocquaux. Mile Dupuis (José), 
Bocquet. “ ine. 
Boganda. ipuy (Marceau), 
Edouard Bonnefous, Dr "onde. 
Bonnet, Duquesne. 
Mile Bosquier, Dusseaulx, 
Bougrain. Duveau, 
Boulet (Paul). Elain. 
Bour. Errecart. 
Bouret (Henri). Fabre. 
Bourgès-Maunour y. Fagon (Yves}. 
Xavier Bouvier. Farinez. 
Ille-et-Vilaine. Faure (Edgar). 
Bouvier - O‘Cotterean, | Fauvel, 
Mayenne. Félix. 
Bouxom. Finet 
Brusset (Max). Fonlupt-Esperaber, 
Bruyrreel, Forcinal, 
Burlot. Fouyet. 
Buron. Frédéric-Dupont. 
Cadi (Abdelkader), Frédet (Maurice). 
Caillav et. Furaud, 
Capitant (René). Gabelle. 
Caron. Gaborit, 
Cartier (Gilbert), Gaillard, 
Seine-et-Oise. Gallet. 
Castellani, Galy-Gasparrou. 
Catoire. GaravelL 
Catrice. Garet. 
Cayeux (Jean). Gau. 
Cayol. Gavini. 
Chaban-Delmas. Gay ag — vphiées 
Chamant. Gers (de), 
Charpentier. Gervolino. 
Charpin. : Godin. 
Chassaing. Grimaud. 





Chasiellain. Guérin (Maurice. 
Chautard, Rhône. 
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Guilbert, 
Guillant (André), 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Ilenri). 
Guyomard. 
Halbout. 
Jlenauit. 
Horma Ould Babana. 
Mugues (E mi le), 
Alpe 3-Mari times. 
Hugues {Jos éph- 
André). Seine 
Hülin. 
Jutin-Desgrèes 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jecnmot. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien, 
Juiy. 
Kauffmann, 
Kir. 
Kricger (Alfred). 
Kuchn (René). 


Rhône: 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph), 

Laribl. 

Laure!l 

Line (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 


Legend 


Lejeune (Max), Somme. 


Le £Scicllour, 


Lescorat. 
Lespès 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louve 
Lucas 

Maco 
Malkbra 
Mallez. 
Maniba Süno. 
Marcellin 


Marc-Sangnier. 


Mayer (Daniel), Seine 


Michelet 

Mitterrand 

M ch (Ju h. 

Moisan 

Mondon. 

Monit 

Mon) 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Picrre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu 











Mcustier (de). 

Movnet. 

Muller (André). 

Nazi Boni. 

Nisce. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pale w Ski, 

Pintaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quilici 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur Luis 

Raymond-Laurent 

Recy (de). 
keille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Koulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles) 

Scherer (Marc). 

Schmitt (Albert), 
3as-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaîil 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), 
lle et-Vil aure. 

Te mple ‘ 

Terpend. 

Terrenoire. 

lheetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas Eugène), 

Thora! 

Tinguy (de). 

loublanc,. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

wolf 

Yvon. 





Ont voté contre : 


MM. 

Airoldi. 

Alliot, 

Allonneau, 

Archidice. 

Mlle Archimède, 

Arnal. 

Arthaud. 

Astierde LaVigerie (d'). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet, 

Badiou, 

Ballanger (Mobert)}, 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Baslide (Denise), 
Loire, 

Baurens, 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset. 

Bianchini, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagn y. 

Bonte %{F ‘lorimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

mer À 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne, 

Mme Ciaeys. 

Coffin. 

Cogniot,. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagvir 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo (Yacine}, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 


Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon {Etienne), 
Faraud. 

Farine (Philippe?, 
Fayet. 
Félix-Tchicays, 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Gino'lin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix): 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guesdon. 

Gu'guen. 

Guille. 

Guilion pri} 
Indre-et-Loire 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot {Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henneguclle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Jlugonnier. 

Hus:el 

Jaquet 

Joinville {Général} 
{Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Jjuiian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrirmeont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert {Marie 
Finistère 
amine-Guèye. 
impe. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lécœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llanteé. 

Loustau. 

Lozeray. 

i Charles Li 1SSY. 








Mabrut. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves) 


Petit (Albert), Seine. 


Pevrat. 

Philip (André). 
Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


N'ont pas pris 
MM. 


Boukadoum., 
Derdour. 





ar va 


1 Pro 
+4 Rabaté. 


Rabier. 

Ramette. 

Reeb, 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou, 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rincent 

Rivet.” 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 


Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


Ne ocuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Paseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’}, 
Barrachin. 
Chevigné ide). 


Giacobbl. 
Naegelen (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 1'Assem- 


blée nationale, et Mme Madeleine B'aun, qu 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants..........,... . 608 
Majorité absolue... ....sssosvosse 209 


Pour l'adoption. . soso 239 
Contre nn nn 273 


Mais, après vérification, ces nombres es 
été rectifiés conformément à la liste de sert 


in ci-dessus, 
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ne. 
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ouis). 


ASSemM- 


n, qui 


aient 


60 
305 











uruès-Maunoury. 


Dia!.o {Yacine), 


Lamarque-Cando. 


On 


Camphip, 
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Duveau. Leenhardt (Francis). | Pineau. Schuman (Robert), 
SCRUTIN (N° 1739) is x Mme LA «0 (Fran- 5 Ph neonee à Otaurice? 
rrecart. cine}, Seine. oi è » 
Sur l'ensemble du projet sur les publications | Evrard. Lefèvre-Pontalis. Mme Poinso-Chapuis.| Nord. 
destinées à la jeunesse (Deurième lecture). Fabre. Legendre. Poirot (Maurice). Segelle. 
Fagon (Yves). Lejeuñe (Max), Somme. | Poulain. Senghor. 
Nombre des votants..........,... 605 Faraud. Mme Lempereur. Pourtier. Scrre. 
Majorité requise... JU Farine (Philippe). Le Sciellour. Mlle Prévert. Sesinaisons (de). 
Pour ladoption........... 424 Farinez. Lescorat. Prigent (Robert), Siesr'ot 
Con‘re 181 Faure (Edgar). Lespès. Nord. + ab À 
t nn Fauvel. Letourneau. Prigent (Tanguy), Siivandre. 
L'Assemblée nationale a adopté. Félix. Le Troquer (André). Finistère. | appuis 
Finet. Levindrey. Queuille. : 
Fonlupt-Esperaber, Liquard. Quilici. Sissoko (Fily-Dabo). 
Ont voté pour : Forcinal. Livry-Level. Rabier. Smail 
Fouyet. Loustau, Ramadier. Solinhac. 
MM. Cartier Marcel), Frédéric-Dupont, Louvel. Ramarony. Sourbet. 
Abelin, Drôme. Frédet (Maurice). Lucas. De. Tai.lade 
Ahnne, Castellani. Froment. Charles Lussy. Raulin-Laboureur (de). Teitgen (Henri), 
Aku. Catoire. Furaud. Mabrut. Raymond-Laurent Te Gironde. 
Allonneau. Catrice. Gabelle. Macouin. Recy (de) £ Teiigen (Pierre), 
Amiot (Octave). Cayeux (Jean). Gaborit. Ma!brant. Re a 4 ia Ille-et-Vilaine. 
André (Pierre). Ca ÿol. Gaillard Mallez. ram) de Temple. 
Antier, Cerclier. Gallet. Mamba Sano. Reille-Sout Terpend. 
Anxionnaz, Chaban-Delmas. Ga!y-Gasparrou. Marcellin DR . Terrenoire. 
aps Chamant. Garavel. Marc-Sangnier. Ton Révillon. Theelien. 
Archidice, Charlot (Jean). Garet. Marie (André). on ne (Paul). Thibault. 
Arnal. Charpentier. Gau Marin (Louis). Ribevre (Paul). Thiriet. FRUT 
ASseray. Charpin. Gavini. à Maroselli Ricou. Thomas ;:Eugène), 
Aubame, Chassaing. Gay {EF rancisque). Martel 'Louis). . Eusène). Setne Theru. 
Auban. Chastellain. Gazier. Martine Riga di SE L'Tinguy (de). 
Ai 1bry. Chautard. Geoltre (de). Martineau. Rincent. Toublänc. 
Audeguil, Chaze. Gernez. Mazson (Jean), Roclore. s Tribou!et. 
Augarde. Chevalier (Fernand), Gervolino. Haute-Marne. Rollin (Louis). Truffaut. 
Aujoulat. Alger. Godin. Maure!let. Roques. Valay. 
Aumeran. Chevallier (Jacques), Gorse. Maurice-Pelsche. Roulon. Valentino. 
Babet (Raphaël), Alger. Gosset. Mauroux. # phryeee med Cheikh Vée. 
Bacon. Chevallier (Louis), Gouin (Félix). Maver (baniel}, Seine. + ut ph og .. Vendroux. 
Badie. Indre. A Gourdon. René Mayer, _ piles . Verneyras. 
Badiou. Chevalier (Pierre), Gozard (Giles). Constantine. Sau L Very (Emmanuel), 
Barangé [one Loiret. Grimaud. Mazei. D mer Charles) Viard. 
Maine-et-Loire, Christiaens. Guérin (Maurice), Mazer, Shheps fie TU 
Barbier. Clemenceau (Michel). Rhône. Mazuez-(Pierre- Schmidt (Robert) e  _ 
Rardoux (Jacques). Clostermann. Guesdon. Fernand). de É re guge Viollelie Maurice}s 
Barrot. Goffin Gui!bert. Meck Schmitt (Albert) Vuillaurne. 
Bas, Colin. Gui''ant :André). Médecin. Schmitt (Albert), Wagr 
Paul Bastid. Condat-Mahaman. Guille Mehaignerie. Bas-Rhin. Wasmer. 
Baudry d’Asson (de). |CGordonnier, Guillou (Louis), Mekki. Schmitt (René), Mile Weber. 
Baurens, Coste-Floret {Alfred}, Finistère. Mendès-Fränce. ” Manche. Wolf. 
bavlet. Haute-Garonne, Gu:ssou ‘Henri). Menthon (de). Schneiler. Yvon. 
Bavrou. Coste-Floret (Paul), Guitton Mercier (André-Fran- 
Beauquier. Hérault, Guyoma: d çois}, Deux-Sèvres. Ont voté contre: 
Bèche. Coudray. Gi uvon (Jean- Ray- Métayer. here Cat 
Becquet, Courant. mond\. Gironde. Jean Meunier, MM. Pi Te A CRE 
Bégouin, Couston. Halbout. Indre-et-Loire. Airotdi. pren 13 Uuezzi 
Ben Aly Chérif, Crouzier. Henault. Michaud Louis), AIO. ind lire 
hennouf. Dagain. , Henneguele. Vendée. Mile Archimède. pe a” LM 
‘né (Maurice). Daladier (Edouard) llorma Ould Babana, | Michelet, Arthaud. sou Don a5. 
= ntaieb. Damas Hugues !Emile\, Minjoz Astier de LaVigerie (d'). sen PE ge VER 
Ben Tounes. Darou. dines-Marilimes. Mitlerrand Auguet. Denis RT pnons }» 
Btranger (André). David Jean-Paul}, Hugues (Jaseph- Moch ‘Juies). Baïianser (Rolk pe + ienne. 
Lergasse. Seine-el Oise. An dr ‘ £eine. Moisan Seine-et-Oise, je re 
Bi rgeret. David (Marcel), h l'ir Mollet (Guy). Barei. M ht s boutea "3 tt. 
Bessac. Andes. luzce Mondon Barihé.éiny. n te 1: Reeves s) 
kélolaud. Defferre Hutin De scrèes Monin Bartoïini. F AD "lo ic S 
Beugniez. Delos du Rau. Rue 27 Monjaret Mme Bastide {Denise',| Seine 
Bianchini. Degoutte Jacauinot. Mont Loire + S S ù ( e Oise 
Bichet. sie Degrond. tacbel Monteil (André), Benoist ,Char:es) diner d'idées 
Bid inlt (Georges elxonne. re ” Finistère Berger 110 FRE 
Billèr en d. Détachenal., - ire du er he Besset « ne l Lay sie 
Binot. Delahoutre. sén reut dog Montilla illat 1prai (GeFArar . 
Biondi Delbos {Yvon),. rer * area di Morice. & Billous. Ya D Ipuy ‘Girond3)}s 
Blocquaux. Delcos. Tugtse : Moro-Giaflerri (de). Biscariet rar 8 diale 
Bocquet. Dena's (Joseph). ] hs RUES Rhône) Mouchet Bissou. perl à ie: 
Poyanda. Denis (André, rh PR NN ER + mi à - anche L gr Elisnne). 
Fdouarx nnecfous. Dordogne. ta TRE Mou-lier (de). JOCCAENY. Fayet + 
Bon “ à nie Depreux (Edouard). Dr Rae Moynet Bonte ‘Florimond). Félix-Tehicaya 
Borra Deshors État AG: Muiter André). Bourbon. À io PE 
Ml'e Rosquier. Desjardins, R eln (M René). Naz Boni Mine Rou ird. es À dire jo 
Bougrain. Desson : F avé d'os À ant. up he iCICT 
Bouhey (Jean). Devemy. PTE Nisse, rauit "ATAU) 
F niet Paul” Devina jacpze "CRenrs: Noël ’André), Brillouet, nd 
Bour Dezarnaulds. La D Puvde-Lüme. Cachin Marcel). Gautie 
Bouret (Henri). Dhers Laile Nozuères Calas - est 
} : 
x 


Aavier Bouvier. 
ile-et-Vilaine. 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 
Bo Ixom 
Brusset Max). 
Bruvneel. 
Burilot. 
B uron 
€ adi (Abdelkader). 
Caillavet. 
C apdeville e, 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 





Mile Denesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dutores! 

Dumas Joseph}. 

Lupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José}, 
Seine 

Dupuv (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseau!x, 





Larnbert ‘’Emile- 

L ui). Doubs. 
Mile Lampblin. 
Lamine-Guève. 

Laniel Joseph}, 
Lane ‘Pierre-Olivier) 
LA 


1! 
Lau 
a: ‘ens {Camiile), 
cantal 
D “ent (AUS 

Nord 
Le Bail. 
Lecourt 
Le Coutaller 
Lécrivain-Servoz. 


rustin}, 





Orvoen 
Quedraogo M 
Pr'eweski 
Pantalon 
Penoy 

Petit Ex 


imadou 


Claudius<). 
Petit GUY) 
Rasses Prrénées, 
Mme Germaine 
Pevroles 
Pevle, 
Pflhimiin. 
Philip (André). 
Pierre-Grquès. 
Finay, 





Cance 
Cartier (Marins) 
Hiaute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermo.acce, 
Cèsaire. 
Chambhei:en. 
Charmbrun ‘de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Ciarys. 
CUagniot: 


Costes {Alfred}, Seine 





GUIOVANL 
Lu nu 
+ 
. i 2: 
' 
10 
191OuX. 
Us À. 
C fier 
; r {Fernand}. 


Mme Guérir (Lucie}, 


seine-Intérieure 
Mme Guérin (Rase}, 
soine 


Guiguen 
































DRE AR nd AT So mnt 














‘'ont pas pris 





MA 
Boukadoum. 
Derdour. | 


Thamier. 

Thorcz 

Thuillier. 
(Charles), 


(Maurice) 


Je 


Touchard. 
Touijas. 
Tourne. 
Tourlaud 
lricart. 
Mm Vai int- 
Louiurier. 
Vedrines 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Picrre Vilio! 
zunino 


part au vote: 


Khider. 
Lamine 


Mezerna, 


Debaghine. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM | 
Rabemananjara | 


! 


\aseta, 
» 
À 


avoanang”?7. 


Excusés ou absents par congé: 


Giacobbi 
Naegeien (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis) 


M. ! l Hen présklont de l'Assem- 
blé | et Mme Madeleine B'aun, qui 
prés l l 

Le \ annon en séance avaient 
été 

No \ re . 60 
Majorilé requise..:.... coco neo css "ARE 
Po 1 F...es …...….. 429 
CONTRE, .sistitets mm ssve/ D 

Mai \ \, ces nombres ont 
élé reclil conformément à la liste de scru- 
tin { ( 

— & 2 








Maine-et-Loire. 
arbier. 
Bardoux 
Barrat. 
Bas 
Pau: 
Baudry 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier. 
B« cquet 
Bégouin 
Ben Ali Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bé'olard. 
Beugniez, 
3ichet 
Bidau!t 
Billères. 
Bicndi. 
B:cccLauxt, 
ocquet, 
Boganda. 
“1 Bonnefous 
Bonnet 
Mile Bosquier. 
Bougrain 
oulet ‘Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0'Cottereau. 
Mavenne. 
Bouxom. 
Bruscet 
Bruyneel, 
Buriot, 
Buron 
Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant 
Caron. 
Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 
Castetlani. 
Catoire, 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cavol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 


(Jacques). 


hastid. 


(Georges). 


Edo 


Max). 


René). 


d’A3son (de). 


Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte 

Delachenal. 

belahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Josecph}. 

Dupraz (Joannès). 

Ml& Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy ( Marceau ), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Fabre. 

Fason (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Es 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Garolie. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet, 


peraber. 








Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs 

Mlie Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letournear. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin, 

Malbrant, 
fallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Marlineau. 

Masson (Jea}, 
Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel. Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Meck, 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier ‘André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


taute- 


Michaud {Louis}, Ven- 
dée. 

Michelet, 

Millerrand, 

Moch (Jules). 
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Guillon (Jean), Noël (Marcel), Aube. eo votent pas 

Indre-et-Loire. Patinaud. o 1aravel. ondon, 
Guyot {Raymond}, Paul (Gabriel), SCRUTIN (N° 1740) eg Monin. A 

Cine rinistè Hi au. Monjare 
men Dies Es Sur l'amendement de M. Terpend à l'article 4 | Gavini. Mont. 

Hamon (Marcel). Perdon (IHilaire)}, du projet de loi portant création d'un bud- | Gay (Franeisque); Monteil (André). 
Mme Hertzog-Cachin. | Mme Péri. get annere des prestations familiales agri- | Geoffre (de). ce qe 

_ àx _ = Fhéndol ere 4 up Gite coles {Deuxième lecture) (Suppression du er lino, an À dansame 
Joinville Pevrat. : 7e alinéa). cost Morice. 

(Alfred Mallerel) Pierrard. rimaud. Moro-Giafferri (de), 
Juge Pirot. Nombre des votants,,....,.,..,... 604 Guérin (Maurice), Mouchet, 

Julian (Gaston), Poumadère. Majorité absolue. ......ssss.ssss.s 308 thône. Moussu. 

Hautes-Alpes PourtaleL, Guilbert. Moustier (de). 
Kriegel-Valrimont, Pouryet. Pour l'adopfon........... 319 Guillant (André). Moynet. 

Lambert (Lucien), Pron eau. Contre 22.1..." Guillou (Louis), Finis- Mutter (André): 

Bouches du-Rhône Prot. : tère. Nisse. 

Min : Lambert (Marie) Mine Rabaté. L'Assemblée nationale a adopté. Guyomard. Noël (André), Puy-de 

Finistère. Rametie, Halbout. Dôme, 
arch 2e : dun Henault. Om. 

AT CPP ne ACJTaua, À Horma Ould Babana. von. 
Laver ne. Ri | Alber l), Loiret. Ont voté pour : Hugues (Emile) Palewski. 
pa 7 PR me Alpes-Maritimes Pantaloni. 
 Cétesdu + 4 me Tee pr 1deck). MM. Charpin. Hugues (Jaseph- Penoy. 

EI U-N0I 10CNt | Vré ct 1i s3ai Ar d ei s Î D à ” x 
pe où and. PA, pre Sd ic re Éhastellata. Le sent Vas, Fe 
L'ilui er (W sens. tous 7 cniruse Amiot (Octave). Chautard. Hutin-Desgrèes, Pelii (Guy), Basses-Py- 
Lisetle, en Roucaute (Roger) André (Pierre), Chevalier (Fernand), | fhuel. rénéess 
11 4 st = ’ Anter. Alger. Jacquinot. Mme Germaine 
Last ray Rulfe ANXIONNaz, Chevallier (Jacques), Jean-Moreau. Trees. 
Maillocheau. Mlle Rumeau. ASSeray. Alger. Jeanmôt. Pflimlin 
Mamadou Konate Savard Augarde. Chevallier (Louis), Joupert Pierr Gi ù 
Manceau Mme Schell Aumeran, Indre. Juglas. Fig :TOU6S, 
Marty (André). < . &, IL. De (Raphaël). Chevalller Pierre). |: -sééibtene Rhône. + À 
Masson (Albert), een 3acon. Loiret. 3 sp 

u Mine ortisse Badte Christiaens. Kauffmann. Pleven (René). 
Mate re cui Barangé (Charles), Clemenceau (Michel). | Kir. Poimbœuf. 


Me Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rarmonet, 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rigal ‘Eugène), Seine, 

Roclore. 

Rollin (Loufs}: 

koques. 

Rouion, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh, 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler (Chaï:les}, 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist, 

Simonnet 

Smaïl, 

Solinhac. 

Sourbet 

Taillade. 

Teilgen (Henri), 

. Gironde. 

Teitgen (Pierre), [le 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Triboulet, 


Nord. 





Truffaut, 


M 
airold 


Billou 
Binot, 
Biscar 
Bissol 
Blanc} 
Bocca. 
Bonte 
Borra. 
Bouhe 
Bourb 
Mme 
Bouta: 
Brault 
Brillot 
Cachil 
Calas. 
Camp 
Cance 
Capde 
Cartie 
Drûr 
C artie 
Hau 
Casan 
Caster 
Cercli 
Cermc 
Césair 
Cham 
Cham 
Mme 
= ar 
Crete 
Chaze 
herri 
C lerr 








do 


de) 


kh, 


RS 
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onrrerrtttill 
Yalay. 
Vendroux. 
Vernecyras. 
Viard. 
Viatle. 
yillerd. 


Ont voté 


MM, 
Airoldi. 
AkU. 
alliot. 
Allonneau. 
Apithy. 
archidice. 
Mile Arcnimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
me r de La Vigerie {d’). 
Aubame, 
Auban, 


Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Aujoulat, 

Badiou. 

ballanger (Robert), 
Sein2-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Paurens. 


Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berg2r. 


pi <e arlet, 
Biscoi. 
Blanchet. 
Bocca gn ny. 
Ponte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brault. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas, 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier { Marius }), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charhonnel. 
Charlot (Jean). 


Charpentier. 

Crausson. 

Chaze 

Cherrier, 

Cilerne, 

Mme ( laeve 

Coffin. 

Cosniot. 

lat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste: (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Er md Ouezzin. 
1" 010 . 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 


Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel}, 
Landes, 

De 'fferre. 

Defos du Raw. 

M me Degrond. 





ixonne, 


Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlle Weber, 

Woift. 

Yvon. 


contre : 


Denis Lg es mg 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 
Diallo {Yacine), 
Djemad. 
me Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
| hot -Schmidt 
vd os (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon {Eti2nne). 
Faraud. 


Feb -Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Gennst. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gr2sa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Saine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou {Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ilamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachi n. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville {Alfred 
Maheret). 


‘| Jouve ‘Géraud). 


Juge. 
Julian (Gaston), Mau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye, 
Lamps, 





Eaple (Pierre-Olivier). 


P 

Le (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

Le he is (André). 

Levindrey 

L'Huillier ‘(Wa HE 

Liselte.? 

Llante 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine, 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier, | 

Mazuez (Pièrre-Fer- 
nand}. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paumier. 





Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Khider. 


Péron ‘Yves). 
Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Philip {André). 

Pierrard 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalêt. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau., 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramette. 
Reeb. 
Regawie. 
Renard. 

Er Reyraud. 


Riga (Albert), Loiret, 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 


Roucaute Roger), Ar- 
dèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (Kené), Man- 
che. 


Segelle. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

ag 

Tillo fÉharles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentine. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very {Emmanuel} 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Mezerna. 
Ribeyre (Paul). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par corgé: 


MM. 
Aragon (d'). 
Barrachin. 
Chevigné (de). 


- N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


Giacobbi. 
Naegelen (Marcel), 
Tinaud (Jean-Louis) 


part au vote: 


président de l'Assem- 


blée nationale, et Mme Madeleine B'aun, qui 


présidait la séance. 





— —+0 + 





SCRUTIN (N° 1741) 


Sur les amendements de MM. Paumier et de 
Sesmaisons au projet de loi portant création 
d'un budget annexe des prestations fami 
liales agricoles (Deuxième lecture) {Suppres- 
sion des articles 17 à 24). 


Nombre des votants.............. 605 
Majorité absolue... ...sessossssss. 303 
Pour l'adoption... cos 345 


Contre CECEPECECECELCEEEEE 260 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Cherrier. 
Airoldi. Chrisliaens. 
Alliot. Citerne 
Allonneau. Mme Claeys 
André (Pierre). Clemenceau {Michel}. 
Antier. Coftin 
Archidice. Cogniot. 
Mile Archimède. Cordonnier. 
Arnal. Costes (Alfred), Seine. 
Arthaud, Pierre Cot. 
Astier de La Vigerie {d”). | Coulibaly Ouezzin, 
Auban. Cristotol. 
Aubry. Croizat. 
Audeguil. Crouzier, 
Auguet. Dagain. 
Aumeran. Damas. 
Badiou. Darou 


Mme Darras. 
Dassonvil!e. 


Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 


Barbier. David Marcel}, 
Bardoux (Jacques). Landes. 
Barel. Detferre. 
Barthélémy. Lefos du Rau. 
Bartolini. Mme Degrond. 


Bas Deixonne. 
Mme Bastide (Denise), Delachenai. 


Loire. Denais (Joseph). 
Baudry d’'Asson (de).} Denis {Alphonse}, 


Baurens. Haute-Vienne, 
Bèche. Depreux (Edouard), 
Becquet. Deshors. 

Benoist (Charles). Desjardins 
Bergasse, Desson. 
Berger. Diallo iYacine), 
Bessac. Dixmier, 

Besset. Djemad. 

Bianchini, Mme Douteau. 
Billat. Doutrellot. 

Billoux. Draveny. 

Binot. Dreyfus- -Schmidt. 
Biscarlet, Ducios (Jacques), 
Bis:ol Seine. 

Blanchet. Duclos (Jean), Seine- 
Boccagny. et-Oice. 

Bocquet. Dufour. \ 
Bonte (Florimond). |Dumet (Jean-Louis); 
Borra Duprat (Gérard). 
Bougrain Marc Dupuy, Gironde. 
Bouhey (Jean). Durroux. 

Bourbon. Dutard. 

Mnie Boutard. Mine Duvernois, 
Boutavant. Evrard. 


Xavier Bouvier, Ille- | Fajon (Elicnne). 


et-Vilaine. Faraud. 
Bouvier - O’Cottereau, | Farinez. 
Mayenne. Fayet. 
Brault Félix. 
Brillouet. Félix-Tchicava. 


Brasset (Max). Fievez. L 
Carhin (Marcel). Mme François. 
Calas. Frédéric-bupont, 





Camphin. Frédet Maurice). 
Cance Froment. 
Capdaville. Mme Galicier. 
Cartier (Marcel), Garaudy. 
Drôme. Garcia. 
Cartier (Marius), Garet. 
Haute-Marne. Gautier, 
Casanova. Gavini. 
Castera. Genest. 
Cerclier. Geoffre (de). 
Cermolacce. Gernez. 
Césaire Ginestet. 
Charmant. Mme Ginoilin, 
Chambeiron. Giovoni. 
Chambrun (de). Girard. 
Mme Charbonnel. Girardot, 
Charlot (Jean). Gorse. 
Charpentier. Gosnat. 
Chastellain. Goudouxz 
Chausson. Goug'. 
Chare. Gouin (Félix), 





pet nn 
sr dde 

















ee état armes 482 
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Gourdon. Mido!. Tourtaud. Vée. Marie (André). Ramadier, 
Gozard (Gilles). Minjoz. Triboulet. Vergès. Maroselli. Ramonet, 
Greffier. Mokhtari. Tricarti. Mme Vermeersch. Martel (Louis). à pr {de}, 
Grenier (Fernand), Mollet (Guy). Mine Vaillant- Very (Emmanuel), Martine. x s sun -Laurent, 
Gresa (Jacques). Morin. Couturier, Pierre Vilon. Masson ‘Jean), Haute- rm €). 
Gros. Moniagnier. Valentino. Wagner, Marne. fs rm e- “ps 
Mme Guérin (Lucie), { Montel (Pierre). Vedrines. Zunino. Maurice-Petsche. Ce Révil 
Seine-Inférieure. Montillot, .Mauroux. Tony Révillon. 
Mme Guérin (Rose), | Môquet. i Mayer (Daniel), Seine. | Rigal (Eugène), 
Seine * [Mora. Ont voté contre : René Mayer, Constan- eine. 
Guesdon Morand. tine. er 
Dnpates none MM, Devemy. Meck. Said Mohamed Cheikh, 
Guille Mousti2r (de). Abelin, Devinat. Médecin. Saravane Lambert, 
Guillon (Jean), Indre- | Mouton. Annne, Dezarnaulds. Mehaignerie, Sauder. 
et-Loire . _ | Moynet. Aku. Dhers. Mekki. Schaff. 
Guitton. Mudry amiot (Octave), Mlle Dienesch. Mendès-France. Scherer (Marc). 
Guyon (Jean - Ray- Musmeaux AnxIonnaz, PORNARE, Menthon 4{de). AAnidt (Robes, 
” mond}, Gironde Mutter (André) Apithy. Douala. Mercier (André-Fran-| Haute-Vienne. 
Guyot (Raymond), Mme Nautré. Asseray. Dulotest. à çois), Deux-Sèvres. }Schmitt (Albert), Bas 
Seine * [Mme Nedelec. Aubare. Dumas (Joseph). Michaud (Louis), Rhin. 
Hamani Diort Ninine , Augarde. BURTSE Du, Vendée. Schneiter. 
Hamon (Marcel) Noël (Marcel), Aube. | Aujoulat. Mile Dupuis (José), Michelet. Schuman (Robert}, 
Hépault. Noguères.  ” Babet (Raphaël). seine. Mitterrand. Moselle. 
Henneguelle Orvoen Dar sr 4 A | ip Moch (Jules). SERRE (Maurice), 
ms lDertroe-Coctéà er adie. : oisan. ord. 
re RU Chiots Finis- | Barangé (Charles), | sr Mondon. Senghor, 
Hugonnier, tère . Maine-et-Loire. Dusseaulx, Monjaret. Serre. 
russe Paurnier Paul Bastid Elan. Monteil (André) Later 
rs 28 à fair Paul Bastid. in. onte ré},  Sigrist. 
. mnt. eg + - nains BayJet. Errecart, Finistère, Simonnet, * 
Join lle (Alfred Mal- Péron (Yves) Bayrou. Fabre. : Morice. Smail. 
redde -pé | Petit (Albert), Seine. | Beauquier, Fagon (Yves). Moro-Giafferri {de).. }Solinhac. 
Joubert. Petit (Guy), Basses | Pégouin. Farine (Philippe). Mouchet. Taillade. 
Jouve (Géraud) Pyrénées ’ Ben Aly Chérif, Faure (Edgar). Nazi Boni. Teitgen (Henri), 
C7 NE peyrat. Béné (Maurice) Fine. Noël (André), Puy-de-FTeflgen. (Pierre), lu 
fan (Gastor u- |Pettel né (Maurice), RE ël (André), Puy eitgen (Pierre), 
ne of Hau rx Lg Fr Bentaieb. Fonlupt-Esperaber, Dôme. et-Vilaine. 
M. “ie: 4 näré). Ben Tounes. Forcinal, Olmi. Terrenoire. 
Kir ee ist Béranger (André). tm Ouedraogo Mamnagnu | Theetten. 
Kriegel-Valrimont. Poirot (Maurice) Bergeret. Le Palewski. Thibault. 
Lalle. Souisin, Bélolaud. Caborit- REntaoeR, Thomas (Eugène), 
Lamarque-Cando. Pournadère Beugniez. Gaillard, «ri ee Thoral. - 
Lambert (Luden.. ERourtalet. | Bidault (Georges) Gallet. dt Nniinienet ! "une 
ouches-du-Rhône. idau . sg ; . À ! 
MTS RE ph (Tanguy) Bilières. Le x pti Mme Germaine Vala É 
mine-Gu on ocquaux. . ; eyTas. 
re sitiians ere Bogande. Gay (Francisque), Pierre-Grouès. Viard. 
Laniel (Joseph). Quilie! Edouara Bonnefous. pou: Pinay. Viatte 
Lapie (Pierre-Olivier}. | Stme Rabaté Bonnet. rt . Pineau Villard. 
Larepp2. Rabier Mile Bosquier. A P'even (René), Viollette (Maurice), 
Laurens (Camille) Ramaron Boulet (Paul). gosset. a Poimbœut. Vuillaume. 
Cantal ; Ra “it Bour. Grimau es Mine Poinso-Chapuis. | Wasmer, « 
Laurent {Augustin} B + _ Bouret (Henri). Guérin (Maurice), Pourtier. Mile Weber. 
Ma 7 Det ole Bourgès-Maunoury. ne Mlle Prevert. Wolf. 
Lavergne. Ke . Bouxom. Guilbert. André Prigent (Robert), Nord. | Yvon. 
Le Bail. us (Paul) Bruyneel. er po nee — 8. | Queuille. 
Lecœur. Mie Levranl ; io vu ( uis), n 
Æ Coutaller. ihevre ‘Pau ron. En L 
Loenbertt ffvancisp, JRbeTre (Paul). Cadi (Abdelkader. |ESman D N'ont pas pris part au vote: 
Letèvre-Pontalis. Rigal (Albert), Loiret. | Caillavet. HaÏbout. 
me Le Jeune (Hé- D : " | Capitant (René). è MM. Khider. 
g ,Côtes-du-Nord. 2 Caron. 5.5 rm d Fr er Boukadoum., Lamine Debaghine. 
Mme Lempereur, Mme Boca Cartier (Gilbert), pe , Derdour, Mezerna. 


Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck) 
Liselte. 


Macouin. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


André Mercier, Oise. 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meun r (Pierr e), Côte 
d'Or. 

Michaut (Victor 
St n2-Inférie Ce 

Mic 





Rochet (Waldeck}, 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
osenblatt 
Roucaute (Gabriel}, 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard 
Schauffler (Charles). 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor, 
Silvandre. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Temple. 
Terpend. 
Thamier. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
louhbla 
Touchard. 
Touias. 


Tourne, 





Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard,. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clostermann. 
Colin. 


Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denis (André), 
dogne. 


Dor- 


Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Huiin. 
Hussel. 
Ihuel. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Jugias. 
Juks-Julien, Rhône. 
Kauflmann. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste, 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laribi. 
Laurelli. 
Lecourt. 
L Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
L2 Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Malbrant. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 





Marc-Sangnier. 





Ne peuvent prendre part au voter 


MM. 
Rabemananjara. 


Kaseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”}. 
Barrachin. 
Chevigné (de), 


Giacobbi. 
Naegelen (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis), 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Asseme 


blée nationale, et Mme Madeleine Braun, qu 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaien! 


été de: 


Nombre des votants......esssesee 009 
Majorité F1. 07: 11 | SONNERIE 302 


Pour l'adoption. . sc. .08s 343 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont © 


nenvonesteosseonsesse 260 


A4 4 


rectifiés conformément à la liste de scrulil 


ci-dessus, 





—+ 6e +- 


> >>>>> >>> > >> 
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SCRUTIN (N° 1742) 


"ensemble du projet portant création d’un 
ra t annexe =: prestations familiales 


Deurième decture). 


Nombre des wotants..........ss.e 605 
Maijorilé PEQUISE. ...s.ssssssessese 211 


pour l'adoption........... 333 
Contre PCR LERERELLELELLELE) 272 


L'Assemblée mationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
abelin. 
Ahnne. 


Aku. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

AsserTaYy. 

Aubame. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeraän; 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Parangé (Charles), 
Maine-et- 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 


Bas, 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Payrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Pégouin. 

Bep Aly Chéril. 

Benchennout. 

Béné (Maurice), 

Pentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud. 

Bevgniez. 

Bichet. 

idault !Gecrges). 
illères. 

Biondi 

Blocquaux. 

bocquet. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mila Bosquier. 

Hougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bonxom., 

B'usset (Max). 

Rruyneel 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Laillavet, 

lapilant (René). 

Caron. L 

Cartier (Gilbert), 
. Seine-et-Oise, 

CasteNani. 

Caloire, 

Catrice. 

Ur 1 (Jean). 
1VOE, 


Chaban-Pelmas. 

Chamant. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 





Chevallier (Jacques), 
per 

CKevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Lor- 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Deverny. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Bienesch. 
Dixmier. 
Pominjon. 
Douala. 
Duforest. F 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José). 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseau!x. 
Duveau. 
Ejain. 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de), 
Gervoiino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert. 





Guillant (André). 

Guillou (louis), 
Finistère. 

Guissou (Henb). 

Guyomard. 

Halbout. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jacquinot., 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

. ules-Julien, RFône. 


kKauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kueñhn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Ilenri). 
Lacoste. 


Lalle 
Lambert (Emile-Lou!s), 
Doubs 


Mile Lamblin, 

Lanie (Joseph). 

Laribi 

Laureïli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespés. 

Letourneau, 

Liquard. 

Livrÿ-Level. 

Lcuvel 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mailez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Setne 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Meha;gnerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Morden. 

Mcnin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 


Moynet. 





Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Olmi. 

Orvo®rn. $ 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 

Pantalonti. 


Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pfiimhn. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. : 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

gs (Robert), 

rd. 


Queuille. 

Quil'ci. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Réwvillon. , 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), Seine. 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 


Sehaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
hin 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel’e. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 





Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Alliet. 
Allonneau. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 


. Arthaud. 


Astier de LaVigerie(d”). 

u ” 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiu. 

Ballanger Mobert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini, 

Bitlat 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Bianchct. 


Boccagny. 
Ponte (Fiorimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Bourbon. 
Mme Boultard. 
Boutavant. 
brault. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (deÿ. 
Mme Charbonnel,. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Coffin 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat, 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Dexonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 
Diemad. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 





Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde, 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 


Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 
Féiix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier, 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet, 
Mme Ginollih, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 
Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Imlérieuwre. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

fGuile. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
Inond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme fHertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier. 

Ilussel. 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
res-Alpes. 

Krieget-Valrimont. 

Larmarque-Cando 

Lambert (Lucien), 
Bcuches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

"amine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Lareppo. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lencrmand. 

Lepervanche (de). 

Le T'oquer (André). 

Levirdrey. 

L'Iluillier (Waldeck)}. 

Lisette. 

Llante, 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 
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Mamadou Konale, 

Manceau. 

Marty (André). 

Massor (Albert), 
Loire. 

Malon. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pijerre- 
Fernand). 
André Mercier, 

Métayer. 

Jear Meunier, 
et-Loire. 

Meunier 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (G IV). 

Mon'agnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mucry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noëi (Marcel), Aube. 

Ponibes. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 
tère. 

Paumier. 

Perdon t(Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet, 


Oise. 


(Pierre), 


Seine 


(Maurice). 


Indre- 


Finis- 





Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramelle. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Ricou. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rincent. 

Rivet.- 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Sivandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Pouyet. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 


Khider. 1 
Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’}, 
Barrachin. 
Chevigné (de). 





Giacobbi. 
ne à di (Marcel). 
Tin. tud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 





blée nalionale, et Mme Madeleine B’aun, qui 
présidaif la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des 
Ma jorilé 
Pour 
Contre 


Mais. ap 
été recliliés 
gcrulin ci-dessus. 





votants. 
TEQUISC..000 


rès vérification, ces 
conformément 


consosssesose 608 
se 311 


l'adoption. ..sse0rvss 333 


©) 


nono nousenteen 





—t © © — 


nombres ont 
à Ja ste de 





SCRUTIN (N° 


Sur le renvoi à la fin de la séance de lundi 
après-midi de le discussion d'urgence du 


1743) 


projet relatif aux allocations aux vieux. 


Nombre des votants. ..ssesseresse 658 
Majorité DECO... codédedast ee 280 


Pour l'adoplion....ssssese 377 


Contre 


CRREREREELELLEELLLEL, 181 


L'Assemblée nationale à adoplé, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Archidice. 
Arnal. 
AssCray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
AuIneran. 
Bacon, 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson fe). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
BecqueE 
Bégouin. 
jen Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaicb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bélolaud. 
Reugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauil (Georges). 
Billères. 
Binot, 
Riondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Benailous: 
Bonne. 
Borra. 
Bougrain, 
Bouhcy (Jean). 
houiet (Paul). 
Bour 
Bouret (Ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Buriot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville, 
Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôrie, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol. 
Cerclier. 





Chaban-Delmas. 

Charmant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing, # 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 
Lolret, 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Couslton. 
ot 


ps 

dier (Edouard). 

een 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
andes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoulte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 


, Elain. 


Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Fé > 

Finet 

Fonlupt -Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 


(Yves). 


Frédet (Maurice), 
Froment, 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 


Gavini. 

Gay Mrañeliquer. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gérvolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles): 

Grimaud, 

cu (Maurice), 

Rhône), 

cute 

Guilbert, 

Guilie. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Ilorma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
Andtié}, Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanrmot. 

Joubert. 

pure (Géraud). 


dues Julien, Rhône. 


En 
2 
ss 
N 
@ 


Henri). 


e. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 

Louis), Doubs. 

Me Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie Mierrc-Olivier). 
Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune :Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin, 
Mallez. 
Marcellin. 

. Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli. 





Martel (Louis), 


(Fran- 





— 


Martineau. 
Masson (Jean), Haute 
Marne. 


Maurellet. 

Maurice-Pelsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer. 
nand;. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. s 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loir2. 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pi2rre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 


re 

Muitzr (André). 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaleni. 

Penoy. 

Pelit Eugies Clau- 


Bass 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mm2 Poinso-Chapui, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Mlle Prevert. 

Prgret (Robert), 


Prigent (Tanguy) 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

tabier. 

Ramadier, 

Ramarony, . 

Ramonet, 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Revillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheikh. 

Sauder. 
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schaff. 
Schauffler (Charles). 
gcherer (Marc). 
Schmidt (Robert),: 
Haute-Vienne. 
Fchmitt (Albert), 
Bas 


schmitt René), Man- 
che. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. é 
sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 





Taillade. 


Ont voté 


MM. 
ASS 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger Mobert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise}, 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Bocca 
Ronte (hiortmond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 
rillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 





Haute-Marne, 


Teitgen (Ilenri) 
Gironde. ÿ 


0 
Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
an e. 


Ter 
RE, 
niriel, 


Lo (Eugène). 
horal, 

ms (de 

Tou « À de 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. : 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


contre: 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Den (Jacques), 


ne. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutani. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 





Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 

. Ginollin. 


Gou 

Grefii ier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

ne (Raymond), 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Iugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
lerel). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune ee 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanch: (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Liante. 


Lozeray. 

Maïllocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 

te-d'Or, 





Michaut (Victor), 
Seinz-Inférieure. 


Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux., 

Mme Nautré. 

Mme Nedel:c. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 2 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Me Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

0 2 

Mme 

re ds UWaldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau: 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice), 

Thuiilier. 

Tillon (Charles): 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
Trier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerscli. 

Pierre Villon. 

Zunino, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 

ne (Jacques), 


Alger 
Chevalier (Louis). 


Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Courant 

Derdour. 
Dusseaulx, 
Furaud. 

Guillant {André}. 
Guissou (Henri). 
Kauffmann. 
Khider. 





Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain- Servoz. 
Legenire. 
Lespès. 
Liquard, 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Marnba Sano. 
Martine. 
Mezerna. 
Michelet, 
Eng ve 

Nazi Boni. 
Nisse. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Raulin-Laboureur (de)a 
Recy (de). 
Saravane Lambert, 
Senghor. 
Serre. 
Terrenoire. 
Theelten. 
Vendroux. 
Viard. 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


[Rues 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé !: 


MM. 
Aragon (d’). 
Barrachin. 
Chevigné (de). 


Giacohbi. 
Naegelen (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis); 


.N'ont pas pris part au vote: 


M. Fäouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et Mme Madeleine B'aun, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants.......cssssse 561 
Majorité TP PR 281 
Pour l'adoption... ...ssesue 380 
CORRE deco ne sé 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la lisie de scru- 


tin ci-dessus, 





ons. — Imprimete das Journaux officiels, 8h, goal Voltaire, 
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